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PRÉFACE 

Le lundi 9 septembre 1985, le Premier ministre annonçait à la Chambre 
des communes que le Gouvernement entendait prendre une série de mesures 
importantes sur l'éthique dans le secteur public, l'une des sept mesures 
proposées étant l'enregistrement des activités de lobbying payées. Il 
déclarait que l'enregistrement des lobbyistes payés et l'identification de 
leurs clients permettraient "... aux personnes abordées par des lobbyistes 
agissant pour le compte de sociétés, d'associations et de syndicats cana-
diens, et par des agents représentant des gouvernements ou des intérêts 
étrangers, de savoir clairement à qui elles ont affaire". 

Le présent document de travail examine rétrospectivement les tenta-
tives d'enregistrement des lobbyistes au Canada, traite des exigences 
d'enregistrement dans d'autres pays, présente plusieurs options pour la 
mise en oeuvre d'un système d'enregistrement, signale certaines questions à 
régler, trace les grandes lignes d'un éventuel système d'enregistrement 
pour le Canada et soulève un certain nombre de points à considérer. 

Les effets d'une réglementation de la pratique du lobbying au Canada 
doivent être examinés en profondeur avant qu'un texte définitif ne soit 
rédigé. Ce document a pour objet d'amorcer un débat public et j'espère que 
tous les Canadiens intéressés par les résultats de ces discussions y parti-
ciperont activement. 

Michel Côté 
Ministre de la Consommation et des Corporations 
et Registraire général du Canada 
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LE LOBBYING ET L'ENREGISTREMENT DES LOBBYISTES MYES 

1. INTRODUCTION  

Le gouvernement étudie actuellement les différentes options qui 
pourraient servir de base à l'élaboration d'une législation sur l'enregis-
trement des lobbyistes payés. Le présent document a pour objet de facili-
ter le processus de consultation qui précédera la rédaction de la loi éven-
tuelle. Il aborde les options, les enjeux et les répercussions des diver-
ses façons d'envisager la question, traite de l'expérience des autres pays 
à cet égard et décrit l'optique qui pourrait convenir au Canada. Le docu-
ment est centré sur les personnes dont la profession est d'aider leurs 
clients à faire valoir leurs vues auprès du gouvernement, qu'ils portent le 
nom de lobbyistes, d'experts-conseils dans les relations gouvernementales, 
de conseillers en affaires publiques ou tout autre nom. 

1.1 Définition de lobbyiste  

Il n'existe pas de définition précise du mot "lobbyiste". Diverses 
interprétations se trouvent dans les documents qui traitent de la ques-
tion. Les paragraphes suivants font mention de certaines des définitions 
les plus pertinentes. 

Le Regulation of Lobbying Act  (1946) des États-Unis est le seul texte 
législatif qui définit le mot "lobbyiste". Il stipule qu'un lobbyiste 
est : 

"Toute personne qui, contre paiement ou toute autre rétribution, 
s'efforce d'influer sur l'adoption ou le rejet d'un texte de loi par 
le Congrès des États-Unis ..." 

En Australie, les lignes directrices applicables à l'enregistrement 
des lobbyistes en donnent la définition suivante : 

... une personne (ou société) qui, moyennant des avantages financiers 
ou autres, représente un client dans ses rapports avec les ministres 
ou les fonctionnaires du gouvernement du Commonwealth." 

Dans le discours qu'il a adressé à la Chambre des communes le 28 janvier 
1977, feu Walter Baker a dit : 

"Je pense qu'un agent parlementaire est une personne qui Cherche à 
entrer en contact avec des individus jouissant d'un certain pouvoir ou 
d'une certaine emprise afin d'influer sur l'exécutif ou le législa-
tif. Les agents parlementaires peuvent agir pour leur compte ou pour 
celui des organismes qui les engagent pour faire valoir leurs argu-
ments. En bref, les agents parlementaires sont les représentants ou 
les agents de relations publiques de groupes de pressions ou de 
groupes ayant des intérêts spéciaux." 
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Voici le libellé de la définition utilisée dans le projet de loi du 
député Baker et dans le projet de loi parrainé par l'Honorable James 
McGrath, Loi prévoyant l'enregistrement des démarcheurs parlementaires et 
déposé le 28 juin 1985 : 

... démarcheur parlementaire" toute personne qui tente, moyennant 
paiement, d'influer directement ou indirectement sur : 

a) la présentation, l'adoption, le rejet ou la modification de toute 
mesure législative devant l'une des deux Chambres, ou 

b) une décision à prendre au sujet d'une question qui relève de la 
compétence administrative d'un ministre de la Couronne, qu'il s'agisse 
ou non d'une question dont l'une des deux Chambres a été ou sera 
probablement saisie en vue d'une mesure législative." 

1.2 Intérêt que le public porte à la question  

La question du lobbying a beaucoup captivé l'attention au fil des 
ans. Les mots "lobbyiste" et "lobbying" font désormais partie du vocabu-
laire courant des journalistes. Aujourd'hui, il semble que tout le monde 
fasse du lobbying. C'est le terme utilisé dans les titres pour désigner 
presque tous les rapports entre le public et les gouvernements à différents 
paliers; on l'utilise également pour qualifier les démarches amorcées entre 
diverses administrations ou divers pays relativement à une gamme variée de 
sujets. La connotation péjorative que véhiculait le mot lobbying a ou 
devrait avoir disparu dans la conjoncture actuelle. Les gens peuvent être 
critiqués pour leurs activités de lobbying, mais le lobbying comme tel 
constitue désormais une part importante et légitime des activités gouverne-
mentales quotidiennes. Pour Walter Baker, "... les lobbyistes sont d'un 
grand secours" pour ce qui est des idées que nous voulons expérimenter". 
En effet, la différence entre "consultation" et "lobbying" peut dépendre de 
celui qui, le premier, suggère une discussion ou passe un coup de fil. 

Comme le laissent entendre les paragraphes précédents, le "lobbying" 
pourrait être interprété dans un sens large et s'appliquer à toutes les 
interventions auprès du gouvernement, dont celles des particuliers qui 
agissent en leur propre nom. Cependant, lorsque des personnes défendent 
leurs propres points de vue, il n'y a rien de mystérieux. Le lobbying pour 
son propre compte n'est entaché d'aucune ambiguIté. Actuellement, le 
gouvernement s'inquiète des relations indirectes et potentiellement cachées 
créées par les tiers qui ont recours à des lobbyistes payés pour faire 
avancer leurs intérêts, c'est-à-dire les situations où un intermédiaire 
agit au nom de quelqu'un d'autre. C'est dans ce sens plus restreint que le 
mot "lobbyiste" est principalement utilisé dans le présent document de 
discussion. 
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1.3 Annonce faite par le gouvernement  

Le lundi 9 septembre 1985, le Premier ministre a annoncé à la Chambre 
des communes que le gouvernement prendrait une série de mesures importantes 
sur l'éthique dans le secteur public parmi lesquelles l'enregistrement des 
activités de lobbying payées était l'une des sept composantes. Dans la 
lettre ouverte aux députés et aux sénateurs qu'il a déposée le même jour, 
le Premier ministre faisait mention du "... projet du gouvernement de 
présenter en Chambre, dans les plus brefs délais, une loi visant à régle-
menter le lobbying et à en contrbler le processus en fournissant une source 
d'informations fiables et exactes sur les activités des lobbyistes. Nous 
exigerons entre autres que les lobbyistes payés s'enregistrent et déclinent 
l'identité de leurs clients. Ces mesures permettront aux personnes abor-
dées par des lobbyistes agissant pour le compte de sociétés, d'associations 
ou de syndicats canadiens, et par des agents représentant des gouvernements 
ou intérêts étrangers, de savoir clairement à qui elles ont affaire". 

M. Mulroney a poursuivi ainsi : 

"Il ne faut pas croire par là que le gouvernement est au courant 
d'écarts de conduite particuliers de lobbyistes ou qu'il juge le 
lobbying inconvenant. Cette pratique joue, au contraire, un rble 
important : elle fait en sorte que les gouvernements, en prenant des 
décisions qui nous touchent tous, tiennent compte de la multiplicité 
des intérêts en jeu. Le gouvernement croit seulement que quelque 
chose d'aussi important ne doit pas être enveloppé de mystère." 

1.4 Le lobbying : une activité légitime  

Certes, d'aucuns peuvent soutenir que les lobbyistes représentent un 
réseau de communication légitime et très utile entre le gouvernement et la 
collectivité. Ils aident ceux qui peuvent avoir besoin d'eux dans leurs 
démarches auprès du gouvernement. Les lobbyistes travaillent pour un large 
éventail de clients. Ils peuvent représenter tantôt des sociétés riches, 
tantbt des groupes d'assistés sociaux. Certaines personnes qui agissent 
seules n'ont pas le temps, les connaissances ni le désir de s'occuper 
personnellement de leurs démarches auprès du gouvernement. Elles préfèrent 
avoir recours à des lobbyistes professionnels. Par contre, si une entre-
prise, une association ou une organisation a suffisamment de besoins et de 
ressources pour payer quelqu'un, il est bien possible qu'elle embauche un 
employé ou même plus d'un pour s'occuper de ses relations avec le gouverne-
ment. En outre, la majorité des entreprises étant situées à l'extérieur 
d'Ottawa, il est logique que les sociétés ou entreprises et les autres 
organisations aient des intermédiaires à Ottawa qui soient en mesure de 
garder leurs directeurs en communication avec le gouvernement. En effet, 
les organisations les plus importantes paient des intermédiaires pour 
défendre leurs intérêts auprès de plus d'un palier de gouvernement. 
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Les lobbyistes peuvent chercher à influencer les membres du Cabinet, 
les députés ou les sénateurs, les chefs des organismes gouvernementaux ou 
les fonctionnaires. Les auteurs d'ouvrages sur le lobbying signalent qu'au 
Canada, contrairement aux États-Unis, les lobbyistes doivent faire leurs 
interventions auprès des fonctionnaires en tenant compte de la hiérarchie 
de la Fonction publique, et auprès des membres du Parlement. Les lobbyis-
tes qui Cherchent à influer sur le législatif doivent savoir qu'au moment 
où une mesure législative est présentée au Parlement sous forme de projet 
de loi, elle a généralement fait l'objet de modifications considérables et 
d'un examen minutieux de la part du gouvernement. À l'été de 1982, 
Mme Jean Pigott et M. James Gillies ont écrit ceci dans un numéro de la 
Canadian Public Administration : "... les lobbyistes talentueux commencent 
toujours à l'échelon le plus bas de la hiérarchie". 

Les lobbyistes peuvent être bien connus de l'appareil gouvernemental, 
mais très peu du grand public. Les lobbyistes et les intérêts qu'ils 
représentent ne devraient pas être connus que des fonctionnaires avec qui 
ils font affaire; en régime démocratique, les électeurs, le Parlement, les 
députés et les sénateurs veulent savoir qui cherche à exercer des pressions 
et au nom de qui ils le font. Ce principe s'applique surtout dans le cas 
des lobbyistes qui représentent des gouvernements ou des intérêts 
étrangers, mais il a également une application générale. 

Par le passé, le lobbying a été associé à des activités louches 
pouvant aller carrément jusqu'au chantage et à la corruption; même de nos 
jours, il est souvent relié à des faveurs spéciales, hospitalité généreuse 
et présentation déplacée de cadeaux. Si le public est maintenu dans 
l'ignorance vis-à-vis les activités de lobbying, il est fort possible qu'il 
soupçonne des abus. Le fait de mieux renseigner le public sur les acti-
vités de lobbying et sur les lobbyistes, n'est pas une garantie contre les 
abus; cette mesure devrait toutefois les décourager. 

Le Code régissant la conduite des titulaires de Charges publiques en 
ce qui concerne les conflits d'intérêts et l'après-mandat fournit une 
orientation solide aux fonctionnaires, mais la pareille n'existe toutefois 
pas pour la conduite des lobbyistes. Des extraits du Code figurent à 
l'Annexe A. 

1.5 Quelques principes directeurs  

Compte tenu de ce qui précède, il n'est pas étonnant que l'on s'inté-
resse vivement à la mise en oeuvre d'un système prévoyant l'enregistrement 
de certaines informations sur les lobbyistes payés et leurs activités. Ce 
document suggère que toutes propositions visant l'élaboration d'un tel 
système au Canada soient fondées sur quatre principes fondamentaux auxquels 
d'autres pourraient bien venir s'ajouter. Ils s'énoncent comme suit : 
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Transparence. L'un des critères devrait être que l'enregistrement des 
lobbyistes payés permette d'élucider le mystère qui plane sur le lobbying. 
Un registre public des lobbyistes payés, de leurs clients et de toute autre 
information pertinente est un pas en avant visant à respecter l'engagement 
que le gouvernement a pris à l'égard de la transparence et de l'intégrité 
de ses relations avec le public. 

Clarté. Pour beaucoup des raisons invoquées ci-dessus, les exigences 
devraient être claires et concises, de sorte que les intéressés n'aient pas 
à se demander si, oui ou non, ils doivent s'enregistrer. 

Accessibilité du gouvernement. Toutes procédures auxquelles un 
lobbyiste payé devra se soumettre pour faire des démarches auprès du gou-
vernement ne devraient pas l'empêcher indûment d'entrer en communication 
avec les titulaires de charges publiques. 

Simplicité administrative. Les exigences administratives devraient 
être maintenues au minimum, par exemple, on ne devrait exiger que l'infor-
mation essentielle pour rencontrer les buts fondamentaux du programme. Il 
ne faudrait pas rendre l'enregistrement onéreux au point de décourager ceux 
qui ont des revenus modestes ou créer une bureaucratie qui exigerait des 
ressources considérables. 

Ces principes de base peuvent bien ne pas être toujours compatibles ou 
cohérents les uns avec les autres. Plus de clarté pourrait, dans certains 
cas, alourdir l'appareil administratif au lieu de l'alléger. Une informa-
tion plus détaillée pourrait être compromettante sur le plan commercial et 
obliger le gouvernement à ne pas la rendre publique tel qu'il le souhaite. 
Bien que chacun des principes susmentionnés soit souhaitable, le système en 
place devra maintenir un équilibre visant l'équité, la mesure et l'effica-
cité. 
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2. DONNÉES DE BASE  

Dans un certain nombre de pays, il existe une quantité considérable et 
croissante d'informations et de points de vue sur le lobbying. Les rensei-
gnements suivants font ressortir les points saillants pertinents de la 
situation comme elle se présente aux États-Unis, en Angleterre, en 
Allemagne et en Australie. Vous trouverez en annexe, une bibliographie des 
documents consultés. 

2.1 Survol historique  

Le lobbying ne date pas d'hier. En régime monarchique, les gens 
tentaient, par divers moyens, de gagner la faveur du souverain afin d'obte-
nir des avantages lucratifs. En rendant hommage au roi, les dignitaires 
locaux pouvaient obtenir, pour eux-mêmes et leurs proches, des privilèges 
spéciaux. Sous le règne des Stuart, le célèbre auteur et fonctionnaire 
Samuel Pepys (1633-1702) gagnait sa vie en vendant son influence à ceux qui 
faisaient du lobbying pour obtenir des contrats de vente de navires et de 
matériel maritime à la Marine britannique. Beaucoup plus près de nous, 
pendant la construction du chemin de fer transcontinental, beaucoup de 
personnes célèbres firent du lobbying auprès du nouveau gouvernement 
fédéral du Canada afin d'acquérir le droit de construire le chemin de fer 
et d'obtenir les crédits propres à financer cette gigantesque entreprise. 
A cette époque, le terme "lobbying" était fort péjoratif. Dans Interest  
Groups, Lobbying and Policy Making,  publié en 1978 par le Congressional 
Quarterly Press, Norman Ornstein et Shirley Elder indiquent qu'au XIXe 
siècle, "... le lobbying en faveur de groupes d'intérêts a inspiré des 
récits de corruption et, vu dans l'optique contemporaine, d'énormes 
conflits d'intérêts". Les auteurs racontent qu'en 1833-1834, le sénateur 
du Massachussets, Daniel Webster, prononça devant le Congrès des discours 
bien sentis en faveur d'une banque à laquelle s'attaquait le président 
Andrew Jackson, parce que le propriétaire de la banque, Nicholas Biddle, de 
Boston, lui avait versé une "provision" de 32 000 $. Sam Ward, reconnu 
comme le roi du lobbying, organisait de somptueux repas pour ses clients à 
Washington et recevait chaque année la somme de 12 000 $ d'un seul client - 
client qui devint par la suite secrétaire-trésorier du président Lincoln. 

Au fil des ans, l'atmosphère a évidemment changé au sein du gouverne-
ment. Lorsqu'une charge publique permanente a été instituée et que les 
élus ont commencé à toucher des salaires raisonnables, les cas de corrup-
tion ont diminué de façon spectaculaire, et le lobbying n'était plus asso-
cié à la corruption. Bien entendu, le lobbying d'aujourd'hui peut être 
considéré comme un aspect important et utile d'un processus de consultation 
permanent et bilatéral grâce auquel les politiques du gouvernement sont 
élaborées, vérifiées et perfectionnées dans un contexte démocratique 
moderne. 
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2.2 Exigences d'enregistrement des lobbyistes dans certains pays étrangers  

Pour mieux comprendre les buts et les pratiques que supposent la 
surveillance et la réglementation éventuelles des activités du lobbying, 
une enquête a été menée dans 17 des autres pays membres de l'OCDE. Il 
s'agit, en l'occurrence, des pays suivants : Australie, Autriche, Danemark, 
Espagne, États-Unis, Finlande, France, Irlande, Israël, Italie, Japon, 
Nouvelle-Zélande, Norvège, République fédérale d'Allemagne, Royaume-Uni, 
Suède et Suisse. 

L'Australie, la République fédérale d'Allemagne et les États-Unis sont 
les seuls pays qui exigent l'enregistrement des lobbyistes. Les réponses 
des autres pays indiquent qu'ils n'entendent pas établir de systèmes 
d'enregistrement des lobbyistes. Seuls les États-Unis ont établi leurs 
exigences par voie de législation, l'Australie ayant procédé par décret 
gouvernemental et l'Allemagne fédérale, par règlement parlementaire. Le 
Royaume-Uni a examiné la question à plusieurs reprises, la dernière fois 
étant en 1985, mais il n'a pas encore décidé d'adopter officiellement des 
mesures visant l'enregistrement des lobbyistes. 

Dans les pays européens et en Israël, une constante se dégage, à 
savoir que les représentants du gouvernement et des principaux organismes 
sur la scène économique se réunissent fréquemment et travaillent ensemble à 
l'élaboration de politiques. Dans un tel contexte, les activités de 
lobbying ne semblent ni nécessaires, ni un problème. En Autriche, la 
Constitution (article 19) oblige le gouvernement à mener une consultation 
avant d'arrêter ses politiques et, à cette fin, une commission paritaire 
quasi-juridique, qui d'ailleurs fonctionne très bien, a été créée. 

Le texte qui suit résume les efforts d'enregistrement des lobbyistes 
dans les quatre pays où l'on s'est penché sur la question. 

2.2.1 Royaume-Uni  

En 1969, le Parlement britannique examinait la question de l'enregis-
trement des lobbyistes. Le Comité Strauss en est arrivé à la conclusion 
qu'il était impossible d'établir une base satisfaisante pour l'élaboration 
d'un code d'éthique, puisqu'il n'en existe aucun dans le domaine des rela-
tions publiques. En 1974, le Comité Willey affirmait que toute définition 
éventuelle du lobbying serait trop étendue pour constituer une base prati-
que pour l'enregistrement. 

Toutefois, au cours de l'été de 1985, après une nouvelle étude de la 
question, le Select Committee on Members' Interests  recommandait un examen 
plus poussé de l'enregistrement des lobbyistes payés. Une estimation 
donnera peut-être suite à cette recommandation durant la session du Parle-
ment commençant le 21 octobre. A l'heure actuelle, au Royaume-Uni, les 
lobbyistes appartiennent à deux grands organismes : le Public Relations  
Consultants' Association  et l'Institute of Public Relations.  Ces deux 
organismes ont adopté un code d'éthique et se sont réservé le droit de 
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radier ceux de leurs membres qui l'enfreindrait, ce qui constitue, 
affirme-t-on, une sanction efficace à souhait. Toutefois, rien n'est 
actuellement prévu pour interdire à un membre radié de poursuivre ses acti-
vités de lobbying auprès du gouvernement. 

2.2.2 États-Unis  

A. Exigences du gouvernement fédéral  

Aux États-Unis, les efforts de réglementation du lobbying remontent à 
plus de 130 ans. A cette époque, la Chambre des représentants avait adopté 
une résolution par laquelle tous les lobbyistes devaient s'inscrire auprès 
du greffier de la Chambre. En 1852, afin de se protéger contre l'"inva-
sion" des lobbyistes posant comme journalistes, la Chambre des représen-
tants a interdit l'accès à la tribune de la presse à toute personne 
"employée à titre d'agent pour faire avancer toute affaire soumise à l'exa-
men du Congrès". Au milieu des années 30, le sénateur Hugo Black a dirigé 
une enquête sur les activités de lobbying des opposants au projet de loi - 
déposé dans le cadre du programme législatif du New Deal - sur les sociétés 
de portefeuille de services d'utilité publique. L'enquête a donné lieu à 
des divulgations fracassantes, mais n'a pas eu de suites d'ordre législa-
tif. 

En 1938, le Congrès américain adoptait la Foreign Agents Registration  
Act afin de contrôler le lobbying des gouvernements étrangers qui tentaient 
d'influencer les États-Unis en leur faveur et de leur faire abandonner leur 
politique isolationniste. L'application de cette loi incombe au ministère 
de la Justice des États-Unis. 

Les États-Unis ont également adopté la Federal Regulation of Lobbying  
Act, sous le titre III de Legislative Reorganization Act of 1946  (Public 
Law 601 du 79e Congrès). Selon toute apparence, il s'agissait, en 1981, de 
la seule loi adoptée par l'un des pays membres de l'OCDE prescrivant 
l'enregistrement des lobbyistes. Après recherche, tel était toujours le 
cas au milieu de 1985. L'extrait qui suit définit le domaine d'application 
de la loi : 

(Traduction) 

"Les présentes dispositions s'appliquent à toute personne (à l'excep-
tion d'un comité politique, au sens où l'entend la Federal Corrupt  
Practices Act,  et des comités (Minent constitués d'un parti politique 
au niveau d'un État ou d'une localité), qui, d'elle-même ou par 
l'entremise d'un mandataire, d'un employé ou d'autres personnes, 
sollicite, touche ou reçoit, de quelque façon que ce soit, directement 
ou indirectement, de l'argent ou tout autre objet de valeur qui sera 
utilisé principalement pour aider, ou dans le but principal que ladite 
personne, a d'aider à réaliser l'une des fins suivantes : 

a) assurer l'adoption ou le rejet de tout texte législatif par le 
Congrès des États-Unis; 
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b) influencer, directement ou indirectement, l'adoption ou le rejet 
de tout texte législatif par le Congrès des États-Unis." 

La loi américaine, dont une copie apparatt à l'Annexe B, oblige les 
lobbyistes à communiquer au greffier de la Chambre des représentants des 
renseignements détaillés sur eux-mêmes, leurs clients et la ou les person-
nes auprès de qui ils font du lobbying. Des renseignements doivent égale-
ment être donnés sur chaque contribution de plus de 500 $ demandée, reçue 
ou faite par toute personne au cours d'un trimestre et sur toutes les 
dépenses encourues à l'égard de ces contributions, chaque dépense supé-
rieure à 10 $ devant être circonstanciée. Ces rapports sont déposés 
trimestriellement et doivent aussi comprendre des renseignements sur 
l'année en cours. 

Peu après son adoption, la constitutionnalité de la loi a fait l'objet 
d'une contestation fondée sur le premier amendement, qui garantit les 
libertés de parole, de pétition et de réunion. En 1954, dans l'affaire 
United States v. Marries,  tout en maintenant la constitutionnalité de la 
loi, la Cour suprême a restreint considérablement sa portée en statuant 
qu'elle ne s'appliquait qu'aux activités de lobbying qui comportaient des 
contacts directs avec un membre du Congrès par des particuliers ou des 
organisations dont l'objet principal  était le lobbying. 

Comme certains organismes, par exemple, la U.S. Chamber of Commerce, 
qui n'ont pas pour objet principal le lobbying, y consacrent néanmoins des 
sommes énormes dans le cadre de leurs activités, la loi a souvent été 
critiquée du fait que ces importants lobbyistes ne sont pas tenus de 
s'enregistrer. 

Malgré le temps considérable consacré, tant par le Sénat que par la 
Chambre des représentants, à réexaminer la loi de 1946, le Congrès ne 
l'avait toujours pas modifiée au milieu de 1985. 

Les plus récentes tentatives de révision de la loi ont débuté en 1971, 
moment auquel le Committee of Standards of Official Conduct  de la Chambre 
proposait dans son rapport une première révision exhaustive de la loi de 
1946. Cette recommandation n'a toutefois eu aucune suite. Dans le sillon 
du Watergate et d'autres scandales, le 94e Congrès a failli adopter, à 
plusieurs reprises, des textes modifiant profondément la législation du 
lobbying. Malgré les audiences tenues par le Sénat et la Chambre des 
représentants, l'adoption définitive s'est avérée impossible à ce moment, 
comme plus tard d'ailleurs. Ironiquement, une des raisons pour laquelle 
les tentatives de modification de la loi de 1946 ont échoué est que les 
démarches des lobbyistes auprès des législateurs ont porté fruits. 

Une autre raison est que bon nombre des anciennes échappatoires ont 
été éliminées par d'autres moyens. La loi fédérale interdit depuis long-
temps les pots-de-vin et la fraude. La principale échappatoire moderne, 
soit le financement des campagnes électorales, qui offraient aux lobbyistes 
une arme particulièrement efficace, a été restreinte par l'adoption en 1974 



- 10 - 

de modifications à la Federal Election Campaign Act. Cette loi qui limite 
la somme que les particuliers peuvent verser, exige que les candidats 
divulguent les contributions qu'ils ont reçues et renforce la réglementa-
tion des comités politiques de levée de fonds établis par les sociétés et 
les syndicats. Les interdictions de longue date visant les contributions 
directes et les dépenses indépendantes par les entreprises et les syndicats 
sont toujours en vigueur. Les règles d'éthique récemment adoptées par le 
Sénat et la Chambre ont réduit davantage les comportements indésirables, 
puisqu'elles limitent les revenus que leurs membres peuvent gagner à 
l'extérieur et les cadeaux directs qu'ils peuvent recevoir et en obligent 
la divulgation. 

Washington a néanmoins connu un accroissement massif du nombre de 
lobbyistes professionnels et de campagnes de lobbying dont ils sont les 
instigateurs. 1 titre d'exemples, mentionnons la récente campagne des 
assureurs en vue de faire échec au projet de loi interdisant la discrimina-
tion fondée sur le sexe pour l'établissement des tarifs d'assurance, et 
celle des banquiers qui refusaient les retenues à la source sur les divi-
dendes et les intérêts. 

Certaines campagnes récentes de lobbying ont fait une mauvaise publi-
cité aux lobbyistes de Washington. En réaction, il ont fondé l'American  
League of Lobbyists.  Cette dernière a adopté des règles d'éthique, et elle 
parraine un programme de ma/trise portant sur les relations avec le Congrès 
et le gouvernement à la Catholic University of America. 

B. Exigences des États américains  

En septembre 1983, quarante-deux des cinquante États américains 
étaient dotés d'une loi sur le lobbying, dont certaines étaient beaucoup 
plus rigoureuses que la loi fédérale. En 1974, un Comité sur l'éthique et 
les élections de la Conférence nationale des organes législatifs d'État a 
adopté un modèle pour l'enregistrement des activités de lobbying dont se 
sont servi les États pour élaborer leurs propres exigences. Les huit États 
(Arkansas, Géorgie, Illinois, Kentucky, Louisiane, New Hampshire, Caroline 
du Sud et Wyoming) qui n'ont pas de législation régissant spécifiquement 
les rapports avec les lobbyistes ont établi leurs propres règles à l'égard 
de la conduite de ces derniers. 

Vingt-sept États exigent plus d'un rapport par an sur les activités de 
lobbying; quatorze d'entre eux exigent des rapports mensuels, et quatorze 
(pas tous les mêmes) sont dotés d'une commission chargée de faire appliquer 
les lois. L'information recueillie dans huit États révèle que les fonc-
tions d'enregistrement des activités de lobbying incombent souvent à la 
section des pratiques politiques équitables du Secrétariat d'État (ex. : 
Californie, Colorado,  Massachusetts, Michigan, Vermont, Virginie). Les 
lobbyistes doivent déclarer le montant des contributions et des dépenses. 
La fréquence des rapports varie, mais elle est généralement d'ordre 
mensuel, trimestriel ou sessionnel. La Virginie a indiqué que les lobbyis-
tes doivent déposer un formulaire distinct et payer 30 $ pour chaque 
client. 
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La loi californienne d'enregistrement des lobbyistes a été adoptée 
forte de l'appui de 70 % de l'électorat et en dépit de fortes pressions de 
la part des entreprises et des syndicats. Elle a été confirmée par la Cour 
suprême de Californie. La loi californienne qui exige des lobbyistes et de 
leurs clients qu'ils soumettent des rapports très détaillés incluant un 
compte-rendu de leurs dépenses, semble être l'un des systèmes les plus 
stricts. 

Le Vermont semble être doté d'un des systèmes d'enregistrement des 
lobbyistes les plus représentatifs. Dans cet État, un lobbyiste porte le 
nom de conseiller ou d'agent législatif. (Il est important de noter que le 
"conseiller" n'est pas nécessairement un avocat.) Les conseillers et 
agents doivent s'enregistrer avant de s'engager dans des activités de 
lobbying. Leurs clients ou leurs employeurs doivent les enregistrer dans 
les 48 heures qui suivent leur embauche. Ainsi, il semble y avoir deux 
enregistrements. Chaque enregistrement coûte 5 $, et le Secrétaire d'État 
du Vermont dresse une liste de tous les conseillers ou agents en vue de la 
publier dans l'horaire de l'organe législatif à la fin de la deuxième 
semaine de chaque session, les ajouts étant publiés mensuellement. La 
publication mentionne les nom et adresse de l'employeur ainsi que le nom du 
conseiller ou de l'agent législatif. En plus des renseignements accessi-
bles au public, les lobbyistes doivent présenter des statistiques qui 
ventilent, par catégorie et par tranche, les "dépenses totales consacrées 
aux activités de lobbying" pour l'année précédente. Ils doivent fournir 
ces renseignements au Secrétaire d'État tant qu'ils ne l'ont pas informé de 
la fin de leurs activités et qu'ils n'ont pas déclaré toutes leurs dépenses 
de lobbying. 

Certains des États exigent des lobbyistes qu'ils portent une carte 
d'identité certifiant qu'ils ont le droit de rencontrer les fonctionnaires 
concernés. L'État de Washington publie, à l'intention des fonctionnaires, 
un document de référence qui contient une photographie et une courte bio-
graphie de chaque lobbyiste enregistré. 

2.2.3 Commonwealth d'Australie  

A la suite d'un scandale impliquant un ancien fonctionnaire du Gouver-
nement et un diplomate étranger, le 6 décembre 1983, le Gouvernement 
australien a annoncé son intention de mettre en oeuvre des règles d'enre-
gistrement des lobbyistes. A compter du 30 mars 1984, ces règles ont été 
mises à l'essai pour une période d'un an, sur décision du Cabinet. 

Deux registres ont été ouverts. Ils doivent tous les deux être tenus 
par le registraire des lobbyistes du Ministère d'État extraordinaire de 
Canberra. Les deux registres sont confidentiels, et ils sont réservés aux 
ministres et aux fonctionnaires. Il s'agit : 

a) du registre spécial - registre des lobbyistes dont les clients 
sont des gouvernements étrangers ou leurs organismes, et 

b) du registre général - registre des lobbyistes et de leurs clients. 
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Le registre spécial existe seulement parce que les gouvernements 
étrangers ou les organismes contrôlés par les gouvernements étrangers qui 
retiennent les services des lobbyistes sont assujettis à un examen appro-
fondi de la part du Ministère des Affaires étrangères pour la sécurité 
nationale. Un lobbyiste qui agirait pour le compte d'un gouvernement 
serait inscrit dans ce registre, tandis qu'un lobbyiste qui représenterait 
une société comme Massey Ferguson ou General Motors serait inscrit dans le 
registre général. 

Ces registres ne sont pas accessibles au public parce qu'en vertu de 

la Loi sur la liberté d'information de l'Australie, la relation entre un 
lobbyiste et son client est considérée comme commerciale et, par consé-
quent, confidentielle. Les ministres et les fonctionnaires peuvent consul-
ter les registres et trouver les renseignements dont ils ont besoin si un 
lobbyiste indique qu'il est enregistré. Depuis le 30 mars 1984, les 
lobbyistes dont le nom ne figure pas dans ces registres ne sont pas autori-
sés à communiquer avec les ministres ou les fonctionnaires du gouverne-
ment. En vertu du code d'éthique du gouvernement, les ministres et les 
hauts fonctionnaires qui ne suivent pas les règles risquent d'être congé-
diés. 

Les registres contiennent les renseignements suivants : 

a) lobbyistes  - la raison sociale de l'entreprise, l'adresse, le nom 
du partenaire ou du directeur et le nom des employés autorisés à 
faire du lobbying; 

h) clients  - le nom, l'adresse et l'activité principale; 

c) clients de gouvernements étrangers  - le nom de l'organisme, le 
type d'organisme, l'adresse, le nom des agents de liaison et leurs 
titres, l'activité principale; et 

d) la description des sujets et des domaines intéressant les 
lobbyis  tes.  

Les lobbyistes ne sont pas tenus de présenter des reçus ni de rendre 
compte de leurs dépenses, mais ils doivent remplir un formulaire pour 
chaque client. 

Le gouvernement a exclu spécifiquement de l'enregistrement les deman-
des pour des renseignements déjà accessibles au public, les demandes 
d'éclaircissement des lois, des lignes directrices ou des politiques 
courantes; les demandes de renseignements sur les décisions autres que 
celles qui ont trait à l'adjudication des contrats ou au choix des soumis-
sions. 

la mi-novembre 1985, le Registraire australien des lobbyistes a 
souligné que les activités de lobbying ne suscitaient pas de problèmes 
graves en Australie. En juin 1985, le registre spécial comptait 22 
lobbyistes représentant 31 clients, et le registre général en comptait 151, 
qui agissaient pour le compte de 601 clients. Les gouvernements des États 
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australiens n'ont aucun plan d'enregistrement des lobbyistes. Les lobbyis-
tes se trouvent principalement à Canberra; environ 15 pour cent d'entre eux 
sont à Sydney, 15 pour cent à Melbourne et Victoria et le reste dans les 
capitales des autres États. Ils sont installés près de leurs clients 
plutôt que près des bureaux gouvernementaux. 

Un examen récent a démontré qu'il n'existe aucun problème sérieux et 
que des modifications mineures au système en vigueur seraient suffisantes. 
L'enregistrement des lobbyistes en Australie se fait très discrètement, et 
l'administration du système nécessite fort peu de personnel. 

2.2.4 République fédérale d'Allemagne  

L'Allemagne de l'Ouest dispose d'un registre de lobbyistes depuis 
1981. Les exigences sont énoncées dans une annexe des Règlements du 
Bundestag. Elles ont été établies par le Bundestag lui-même, et ne 
s'adressent qu'à ses membres (elles ne touchent donc pas les fonctionnai-
res). 

Le président du Bundestag tient une liste publique qui est publiée 
annuellement dans le journal officiel fédéral, le Bundesanzeiger  (l'équiva-
lent de la Gazette du Canada). Les associations enregistrées et leurs 
représentants reçoivent des laissez-passer, et seuls peuvent se faire 
entendre ceux qui sont enregistrés. Les renseignements suivants sont 
requis : 

a) nom et siège de l'association; 
b) noms des directeurs et des administrateurs; 
c) domaines d'intérêt de l'association; 
d) nombre de membres; 
e) noms des représentants de l'association (c.-à-d. les lobbyistes); 

et 
f) adresse du bureau de l'association au siège du Bundestag ou du 

gouvernement fédéral (c.-à-d. à Bonn). 

Les reçus et le montant des dépenses découlant des activités de 
lobbying ne sont pas exigés. Le système d'enregistrement ne semble pas 
coûteux à administrer. 

2.2.5 Comparaisons entre les États-Unis, l'Australie et  
l'Allemagne de l'Ouest  

Tous les systèmes d'enregistrement exigent les noms des organisations 
exerçant des activités de lobbying, les adresses, les noms des lobbyistes 
et leurs domaines d'intérêt. L'Australie et les États-Unis demandent en 
outre des renseignements sur les clients du lobbyiste, tant ceux du pays 
que ceux de l'étranger. Contrairement aux États-Unis, qui exigent des 
renseignements financiers détaillés, ni l'Australie ni l'Allemagne de 
l'Ouest ne demandent ce genre d'information. Ces deux pays refusent 
d'entendre les lobbyistes qui ne sont pas enregistrés, ce qui n'est pas le 
cas aux États-Unis. 



- 14 - 

Les États-Unis ont deux registres publics fédéraux : un pour les 
lobbyistes étrangers et un pour les autres. L'Australie a deux registres 
"confidentiels" qui ne peuvent être consultés que par les titulaires de 
charges publiques; l'Allemagne de l'Ouest a un registre public. L'Austra-
lie a deux registres, un pour les lobbyistes représentant des intérêts 
étrangers (Registre spécial) et un pour les autres clients (Registre géné-
ral). Ce pays inclut parmi les lobbyistes des avocats, des comptables 
ainsi que les agents du revenu, des douanes et autres dans la mesure où ils 
pratiquent des activités reconnues de lobbying. Le système d'enregistre-
ment des lobbyistes ne s'applique pas "aux représentants d'organisations, 
aux conseils supérieurs (par ex., les conseils d'administration d'une asso-
ciation de manufacturiers), aux associations professionnelles et aux 
groupes d'intérêts publics". L'Allemagne de l'Ouest, qui est plus vague, 
entend par lobbyiste quiconque exerce des activités de lobbying. Aux 
États-Unis, seuls ceux dont la "principale activité" est le lobbying ou qui 
représentent des intérêts étrangers doivent s'enregistrer. L'Allemagne de 
l'Ouest remet au lobbyiste enregistré un laissez-passer; le système d'iden-
tification australien n'est pas défini. Le système d'enregistrement provi-
soire appliqué en Australie a été examiné à la fin de 1985 et deviendra 
probablement permanent; celui de l'Allemagne de l'Ouest est permanent, tout 
comme celui en vigueur aux États-Unis. Seuls les États-Unis ont établi des 
règlements relatifs au système d'enregistrement par voie législative. Ceux 
de l'Australie sont établis à partir de directives du gouvernement et ceux 
de l'Allemagne de l'Ouest, à partir d'une réglementation du Parlement. 

Vous trouverez à l'Annexe C un tableau énonçant les exigences en 
matière d'enregistrement des lobbyistes en l'Australie, aux États-Unis et 
en l'Allemagne de l'Ouest. 

2.3 Expérience canadienne  

Aucune loi canadienne tant sur le plan provincial que fédéral ne porte 
directement sur le lobbying. Pourtant, cette activité existait au Canada 
avant même la Confédération. Une bonne part des négociations qui ont mené 
à l'adoption de l'Acte de l'Amérique du Nord britannique ont été ponctuées 
de lobbying pratiqué par divers intéressés, et aucun texte de loi important 
au niveau fédéral n'a attiré l'attention d'intérêts spéciaux menant à leur 
adoption. On peut sûrement en dire autant des lois adoptées par tous les 
corps législatifs canadiens. En outre, il se fait de plus en plus de 
lobbying; cette activité est favorisée par le nombre grandissant de consul-
tations préalables à l'élaboration des politiques canadiennes. En effet, 
les organismes sans ressources sont financés par le gouvernement, de façon 
à leur permettre de faire connetre leurs vues. Ces groupes d'intérêts 
spéciaux sont de plus en plus recherchés du gouvernement, qui veut conne-
tre leur avis général sur les questions économiques et sociales ainsi que 
leurs préoccupations particulières sur la scène locale ou régionale. 

Pour qu'ils puissent disposer des ressources voulues pour consacrer 
tout leur temps à leurs fonctions, les élus des assemblées législatives 
reçoivent un traitement et un personnel qui leur permettent de représenter 
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leur circonscription devant les assemblées pertinentes. Les groupes et les 
particuliers locaux peuvent faire connaltre leurs besoins à leur député, 
qui peut alors, en leur nom, faire du lobbying auprès d'Ottawa ou, dans le 
cas des assemblées législatives provinciales, là où est situé le siège du 
gouvernement. 

Pour prévenir les abus, l'article 108 du Code criminel prévoit des 
peines sévères pour les membres du Parlement du Canada ou d'une assemblée 
législative qui acceptent ou tentent d'obtenir, par corruption, des avan-
tages personnels à l'égard d'une chose qu'ils ont faite ou omise de faire 
en leur qualité officielle. L'article 110 du Code porte sur les personnes 
qui offrent des avantages aux élus et aux autres fonctionnaires. Ces deux 
articles figurent à l'Annexe D. 

Le Règlement de la Chambre des communes, les Règles et Formes parle-
mentaires Beauchesne (1978) et la Loi sur le Sénat et la Chambre des  
communes,  qui figurent également à l'annexe D, renferment tous des directi-
ves pertinentes à l'intention des députés fédéraux. La plupart des textes 
de loi canadiens renferment les Mêmes exigences envers les membres du 
Parlement, mais, à part les dispositions sur la corruption qui figurent à 
l'article 110 du Code criminel, il n'existe aucune disposition qui fasse 
mention du lobbying comme tel. 

Au cours de l'automne, suite à l'annonce faite par le Premier minis-
tre, des intentions du gouvernement, d'importants lobbyistes se sont pro-
noncés en faveur de l'élaboration d'une loi relative à l'enregistrement des 
lobbyistes. D'autres intervenants ont proposé, par souci d'équité, que 
tous les lobbyistes soient touchés par le système, et qu'il n'y ait pas que 
les spécialistes de cette activité qui fassent l'objet d'une surveillance, 
mais aussi, voire plus encore, les organismes sans but lucratif qui, 
disent-ils, leur livrent une concurrence directe. 

Plusieurs ont manifesté leur inquiétude en ce qui concerne la divulga-
tion des noms de clients pour des raisons de secret professionnel, tandis 
que d'autres ont indiqué qu'aucune mesure ne devrait être prise, puisque 
selon eux, s'il y a des problèmes ils sont mineurs et ne nécessitent pas 
une intervention d'une telle ampleur. 

Au Parlement, le gouvernement n'a jusqu'ici parrainé aucun projet de 
surveillance des activités de lobbying, à part les mesures susmentionnées. 
Cependant, depuis 1969, plusieurs projets de loi présentés par des députés 
ont été déposés à ce sujet. La liste complète de ces projets de loi figure 
à l'Annexe E. 

2.4 Projets de loi présentés par les députés  

Seulement trois des dix-huit projets de loi déposés entre 1969 et 1980 
ont fait l'objet d'une deuxième lecture et d'un débat. En avril 1970, le 
projet de loi C-38, déposé par M. Barry Mather, a fait l'objet d'une 
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deuxième lecture. Sept ans plus tard, en janvier 1977, l'honorable Walter 
Baker présentait son projet de loi C-124, qui a alors fait l'objet d'un 
débat. Le texte du discours de M. Baker est reproduit à l'Annexe F, étant 
donné qu'il résume bien les opinions sur la question. Le projet de loi 
C-495, déposé par M. Kenneth Robinson en mai 1980, a fait l'objet d'une 
deuxième lecture en janvier 1983. 

Il n'y eut aucun autre projet de loi-au feuilleton jusqu'à ce que 
l'honorable James McGrath présente son projet de loi C-248, le 28 juin 
1985. Le 5 décembre dernier, M. John Rodriguez déposait son projet de loi 
C-256. Vous trouverez copie de ces deux récents projets de loi à l'Annexe 
G. 
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3. OPTIONS POUR LE CANADA  

Pour être efficace et équitable, le système d'enregistrement des 
lobbyistes finalement adopté devrait, tel que proposé dans ce document, se 
fonder sur les quatre principes directeurs énoncés au paragraphe 1.5 
ci-dessus, à savoir la transparence, la clarté, l'accessibilité et la 
simplicité. Ces principes pourraient constituer les bases de différents 
systèmes éventuels de recensement des lobbyistes et des activités de 
lobbying. Trois options sont examinées ci-dessous : 

3.1 Auto-réglementation des lobbyistes  

Il serait possible pour le gouvernement de demander aux lobbyistes de 
s'auto-réglementer. Ces mesures pourraient être assorties de lignes direc-
trices prescrivant aux titulaires de charges publiques de ne pas donner 
audience aux lobbyistes qui n'auraient pas divulgué comme il se doit leur 
propre identité et celle des parties qu'ils représentent. Ce système 
permettrait d'éviter la mise sur pied d'un mécanisme administratif oné-
reux. Toutefois, sans les exigences de l'enregistrement officiel, certains 
lobbyistes pourraient ne pas se sentir contraints d'agir ouvertement ni 
menacés de sanctions. En outre, un système volontaire ne garantirait pas 
au public le droit de savoir qui fait des démarches auprès du gouvernement. 

3.2 Législation  

On pourrait également passer une législation qui régirait expressément 
la pratique du lobbying et serait facile à appliquer par les lobbyistes et 
les titulaires de charges publiques. Un tel instrument pourrait toucher 
les droits et la conduite des parlementaires, des fonctionnaires, des 
particuliers, des associations commerciales et professionnelles, des syndi-
cats, des sociétés et des membres des professions libérales, comme les 
avocats et les comptables, qui exercent des activités de lobbying. Une loi 
régirait leurs comportements et prescrirait comment, quand, où et au nom de 
qui pourraient se faire des démarches auprès du gouvernement. Avant de 
prendre une décision définitive, il importe de bien comprendre la complexi-
té d'une réglementation de cette nature et les préoccupations de tous les 
futurs intéressés. Les conséquences d'une réglementation par voie législa-
tive doivent être soigneusement mesurées et les préoccupations de toutes 
les parties qui risquent d'être affectées doivent être entendues avant 
qu'une décision finale ne soit prise. 

3.3 Directive gouvernementale (code d'éthique)  

Le Code régissant la conduite des titulaires de charges publiques en 
ce qui concerne les conflits d'intérêts et l'après-mandat, rendu public le 
9 septembre 1985, établit les lignes directrices sur la conduite des fonc- 
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tionnaires et leurs rapports avec le gouvernement une fois qu'ils ont 
quitté leurs fonctions. Des sanctions sont prévues, dont diverses mesures 
disciplinaires pouvant aller jusqu'au renvoi ou à la suspension (articles 
38, 52 et 65). Cette réglementation fédérale ne s'applique pas aux anciens 
titulaires de charges publiques au-delà d'une période prescrite et ne vise 
pas les lobbyistes qui n'ont jamais été employés du gouvernement. 

Dans le contexte d'un système d'enregistrement des lobbyistes, le 
gouvernement pourrait prescrire aux titulaires de charges publiques, comme 
condition d'exercice de leur charge, le refus de traiter avec des lobbyis-
tes non inscrits. 

Il s'agit essentiellement de la méthode adoptée par le Gouvernement 
australien, en vertu de laquelle les lobbyistes payés sont invités à 
s'enregistrer, et les ministres et les fonctionnaires ont instruction 
d'insister pour que les lobbyistes soient enregistrés avant d'accepter 
toute rencontre ou consultation. 

Peu importe le système d'enregistrement des lobbyistes choisi en 
dernier ressort, un certain nombre de questions importantes nécessiteront 
l'examen du Parlement, et l'apport des Canadiens. Plusieurs de ces ques-
tions sont abordées à la section 4. 
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4. QUESTIONS LIÉES À L'ÉLABORATION D'UN SYSTÈME CANADIEN D'ENREGISTREMENT  

4.1 L'effet d'une loi en matière de lobbying sur les privilèges et la  
conduite des députés et sénateurs  

Comme en fait mention le paragraphe 3.2 ci-dessus, une loi régissant 
le lobbying influera sur les privilèges des députés. Depuis quelque temps, 
les députés doivent inscrire dans un registre créé à cette fin les voyages 
qu'ils font à l'étranger grâce à l'appui financier de groupes particu-
liers. La question générale des intérêts et privilèges des députés fait 
actuellement l'objet d'une étude en comité parlementaire. Comme la ques-
tion connexe de la réglementation du lobbying touche également la conduite 
et les privilèges de tous les parlementaires, il semble approprié qu'elle 
soit aussi examinée en profondeur. 

4.2 Exemption des activités internes normales des partis politiques  

Lorsqu'il s'agira de déterminer quelles activités seront assujetties à 
l'enregistrement, il faudra vraisemblablement faire une distinction entre 
le lobbying moyennant rémunération  et le lobbying fait à titre bénévole. 
Si les démarches faites sans rémunération  étaient exemptes d'enregistre-
ment, les interventions habituelles au sein de l'appareil politique (par 
exemple, les associations de circonscription) n'auraient pas à être enre-
gistrées. Cette question mérite qu'on s'y arrête. 

4.3 Réserve à l'égard du secret professionnel de l'avocat  

Il existe une inquiétude légitime quant au respect du secret profes-
sionnel de l'avocat. Ce point entrerait en ligne de compte, par exemple, 
si des avocats, agissant à titre de lobbyistes, étaient tenus de divulguer 
le nom et les intérêts des parties qu'ils représentent et, aussi, si ces 
renseignements étaient rendus publics. Les comptables pourraient également 
se retrouver dans la même situation; il est donc très important de s'assu-
rer qu'aucune relation professionnelle ou légale ne sera involontairement 
compromise par un système général d'enregistrement. De toute évidence, 
cette question est en soi extraordinairement délicate et nécessite une 
exploration en profondeur avant qu'une position définitive soit arrêtée. 

4.4 Conflit possible avec le droit d'audience  

Si le système d'enregistrement retenu devait être adopté par voie 
législative, les modalités d'accès des lobbyistes pourraient être expressé-
ment prévues dans la loi. Toutefois, si l'on retenait un système par 
lequel le gouvernement donnerait des directives aux lobbyistes, il est 
possible que certains prétendraient que le droit des personnes à se faire 
entendre par le gouvernement est entravé et qu'il y a atteinte virtuelle 
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aux droits de la personne garantis par la Charte canadienne des droits et  
libertés. Les questions découlant de la Charte devront faire l'objet d'une 
attention particulière lors de l'élaboration de propositions concrètes. 

4.5 La nature confidentielle des renseignements commerciaux par  
rapport à la Loi sur l'accès à l'information  

Il sera nécessaire de déterminer dans quelle mesure les renseignements 
obtenus des lobbyistes devraient être rendus publics. Si l'un des princi-
paux objectifs du système d'enregistrement est de porter au grand jour les 
activités de lobbying, il faudrait alors rendre publics tous les renseigne-
ments recueillis. Toutefois, certains des renseignements d'ordre commer-
cial qui pourraient être exigés (listes de clients, données financières) 
pourraient être protégés en vertu de la Loi sur l'accès àl'information et, 
par conséquent, ne pourraient être rendus publics à moins qu'une disposi-
tion législative contraire ne soit établie. Au moment d'arrêter les moda-
lités du système, il faudra tenir compte de ces problèmes. Cette question 
sera reprise plus loin de façon plus détaillée au paragraphe 5.2. 

4.6 Éléments d'un système d'enregistrement  

Un certain nombre de questions-types doivent être réglées avant la 
mise en place d'un système d'enregistrement. Ces questions portent sur la 
portée du système : qui et quelles activités devraient être enregistrées, 
quels renseignements devraient être exigés aux fins d'enregistrement, 
lesquels d'entre eux devraient être divulgués (la question du droit du 
public à être informé) et comment le système sera-t-il administré? De 
plus, il est inévitable que l'examen de ces questions soulève un certain 
nombre de cas spéciaux. Le gouvernement tient à ce que tous les intéres-
sés, y compris les parlementaires et les lobbyistes, aient l'occasion 
d'exprimer leurs inquiétudes et de faire connaître leurs vues. 

Peu importe le système adopté, toutes ces questions exigent une étude 
approfondie. Afin d'amorcer le débat, la section qui suit présente, à 
titre d'exemple seulement et sans préjuger des résultats de l'examen public 
de la question, un modèle de projet d'enregistrement, formulé de façon à 
résoudre certaines des questions décrites ci-dessus. 
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5. UN SYSTÈME ÉVENTUEL D'ENREGISTREMENT POUR LE CANADA  

Le texte qui suit a essentiellement trait à la portée d'un système 
éventuel d'enregistrement, aux renseignements à enregistrer qui seraient 
demandés des lobbyistes et aux éléments d'administration. 

5.1 Portée  

5.1.1 Quelles activités exigeraient l'enregistrement? 

Activité de lobbying enregistrable.  L'activité de lobbying enregis-
trable pourrait être définie de façon à englober toute démarche, directe ou 
indirecte, auprès d'un titulaire de charge publique (pouvant inclure les 
ministres, le personnel du cabinet des ministres, les fonctionnaires nommés 
par le Gouverneur en conseil, les députés et les sénateurs, ainsi que tous 
les fonctionnaires, y compris les employés des sociétés d'État) ayant pour 
objet : 

i) de faire adopter ou modifier une loi ou un règlement de compé-
tence fédérale; 

ii) de faire adopter ou modifier des politiques ou des programmes 
fédéraux; 

iii) d'infléchir les décisions du gouvernement fédéral quant à 
l'octroi de contrats, de subventions et de contributions; 

iv) ou d'influencer les nominations fédérales à des charges 
publiques; 

v) de recueillir et de vendre des renseignements en vue d'aider ou 
de conseiller les clients dans l'exercice de leurs activités de 
lobbying, telles que définies au paragraphe i) à iv) ci-dessus. 
Les clients pourraient obtenir de tels renseignements de diver-
ses manières, y compris par le biais de publications spéciales à 
diffusion restreinte; 

vi) d'établir des contacts et des rencontres pour le compte de 
clients, même si les intermédiaires chargés de le faire n'inter-
viennent pas directement dans les dossiers à l'étude ou 
n'assistent pas personnellement aux rencontres. 

5.1.2 Exceptions. 

Des exceptions pourraient être prévues pour garantir que l'enregis-
trement ne s'appliquera pas à certaines activités, par exemple : 

i) les contacts avec les titulaires de charges publiques relative-
ment aux activités courantes de l'administration gouvernementale 
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(ex. : les demandes de passeport, les allocations familiales ou 
le versement des pensions, les demandes de retour d'imptet ou 
d'enregistrement d'une marque de commerce); 

ii) la comparution devant les offices de réglementation, les commis-
sions, les tribunaux administratifs ou les comités parlementai-
res; 

iii) les démarches faites à titre bénévole, sans rémunération. 

5.1.3 Qui pourrait être ou ne pas être visé?  

i) En général, toutes les personnes, incluant les membres des 

professions libérales (ex. : avocats, comptables) qui exercent 
des activités de lobbying pour le compte d'autrui moyennant 
rémunération seraient de toute évidence inclus. 

ii) Seraient également inclus ceux qui font du lobbying pour le 
compte des gouvernements étrangers et des organismes qui leur 
sont associés, ou pour des sociétés ou des particuliers de 
l'extérieur du pays. 

iii) Par contre, il ne semble pas aussi évident qu'il faille inclure 
les représentants ou employés des syndicats, des associations 
professionnelles ou des professions libérales de même que les 
groupes d'intérêts nationaux qui font du lobbying au nom de 
leurs membres. 

iv) Les agents ou employés des sociétés dont une part importante des 
tâches consiste à faire du lobbying pour le compte de leur 
employeur sont dans le même cas. 

5.1.4 Exceptions. 

Si la définition de "lobbyiste" énoncée au paragraphe 5.1.3 était 
retenue, les établissements religieux ou d'enseignement, les groupes 
d'intérêts publics à caractère local et les organisations populaires provi-
soires en seraient vraisemblablement exclus, du fait que les grandes ques-
tions sociales ou économiques visées par leurs activités de lobbying sont 
du domaine public. En effet, ils satisfont déjà entièrement l'important 
objectif voulant que les activités de lobbying soient publiques. Il est 
fort possible que certains groupes jugent préférable de s'enregistrer de 
toute façon. 

5.1.5 Registre des intérêts étrangers. 

Les intérêts étrangers pourraient éventuellement faire l'objet d'une 
enquête par le ministère des Affaires extérieures et le Service canadien du 
renseignement de sécurité (SCRS). Par conséquent, un registre distinct 
pour les intérêts étrangers pourrait bien être nécessaire à cause de 
l'implication des gouvernements étrangers ou à cause du caractère délicat 
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des informations recherchées. Selon toute probabilité, les diplomates 
accrédités seraient exclus de la définition de "lobbyiste", étant donné 
qu'ils sont virtuellement enregistrés par d'autres voies. 

5.2 Information au registre - Quels renseignements devront être  
enregistrés et divulgués?  

Tous les renseignements obtenus auprès des lobbyistes payés pourraient 
être rendus publics. Cette mesure répondrait à l'objectif de transparence 
dans les affaires gouvernementales, l'un des principes de base du projet 
d'enregistrement. Suivant ce principe les points suivants devraient être 
indiqués : 

a) 	les nom et adresse d'affaires du lobbyiste payé; 

h) 	les sujets à propos desquels le lobbyiste pourrait faire des 
démarches auprès des titulaires de charges publiques ou les 
sujets à propos desquels le lobbyiste informera ses clients; 

c) les noms et adresses des clients du lobbyiste; 

d) données financières. 

De nombreux critiques ont fait valoir que le système devrait exiger 
des lobbyistes qu'ils fournissent des renseignements sur leurs honoraires 
et sur les sommes effectivement consacrées au lobbying. Cette exigence 
existe aux États-Unis, quoique seulement à l'égard des activités de 

lobbying auprès des membres de la Chambre des représentants et du Sénat. 
Les données financières recueillies ne font pas l'objet d'une vérifica-
tion. Lorsqu'il s'agira de décider si, dans le système canadien, de tels 
renseignements devront être recueillis et divulgués, il importera de résou-
dre le conflit éventuel entre la nature confidentielle des renseignements 
commerciaux et les exigences de la Loi sur l'accès à l'information. Il 
faudra concilier le droit du public à l'information et le caractère privé 
des activités commerciales légitimes. 

5.3 Éléments d'administration - Comment fonctionnera le système? 

5.3.1 Sanctions. 

La sanction la plus évidente à imposer à un lobbyiste payé qui omet de 
s'enregistrer est l'interdiction de pratiquer. Il est donc essentiel que 
le titulaire d'une charge publique à qui s'adresse un lobbyiste vérifie si 
ce dernier est effectivement enregistré. Pour empêcher que les titulaires 
de charges publiques n'acceptent de recevoir des lobbyistes qui ne sont pas 
enregistrés, on pourrait imposer les sanctions prévues dans le Code régis-
sant les conflits d'intérêts. Si un lobbyiste payé faisait obstinément fi 
des exigences établies, son nom serait rayé du registre. Si le système 
d'enregistrement était établi par voie législative, on pourrait imposer des 
sanctions légales. 
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De même, les détenteurs de charges publiques qui ignorent les 
exigences se verront imposer des sanctions, qui pourraient aller jusqu'au 
congédiement des fonctionnaires qui auraient, à maintes reprises, ignoré 
les instructions données. 

5.3.2 Publication des renseignements. 

Une liste maîtresse des lobbyistes enregistrés pourrait paraItre 
trimestriellement dans la Gazette du Canada, avec mise à jour mensuelle. 
Dans le cas de lobbyistes représentant des groupes étrangers, une liste 
distincte serait dressée. Afin d'éponger certains des coûts de fonctionne-
ment du système, il serait utile d'imposer des frais d'enregistrement. Il 
importera toutefois de ne pas établir des frais (ou un barème) qui pour-
raient sembler prohibitifs et donc restrictifs eu égard à l'accès au 
gouvernement. 

5.3.3 Accès à l'information. 

Outre leur publication dans la Gazette, les listes seraient toujours 
disponibles en nombre suffisant au Bureau du Registraire des lobbyistes  
payés, lequel ferait partie du Bureau du Sous-registraire général adjoint 
du Canada (SRGA). Il s'occuperait de faire parvenir les listes aux gref-
fiers de la Chambre et du Sénat et à tous les ministères et organismes 
fédéraux. 

5.3.4 Emplacement. 

Le fait de rattacher le Registraire des lobbyistes au SRGA serait 
particulièrement utile pour ce qui est des lobbyistes payés qui sont 
d'anciens titulaires de charges publiques. Étant donné que le SRGA est 
chargé, en vertu du Code régissant les conflits d'intérêts, de recevoir les 
rapports sur les relations de ceux-ci avec le gouvernement, il serait utile 
d'assurer une liaison étroite entre le Registraire des lobbyistes payés et 
le SRGA. 
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6. CONCLUSION - QUESTIONS à SOUMETTRE AU PUBLIC  

L'exposé qui a précédé jette les bases de l'examen d'une question 
complexe qui concerne tout le monde. La question concerne particulièrement 
ceux qui entendent les représentations des lobbyistes, c'est-à-dire les 
députés, les sénateurs, le personnel des représentants élus, les ministres, 
les membres du cabinet des ministres, les fonctionnaires, les personnes 
nommées à un poste par le Gouverneur en conseil et d'autres employés du 
secteur public. L'influence que détiennent les lobbyistes se répercute sur 
chaque citoyen canadien de façon favorable ou défavorable, directement ou 
indirectement. 

Le gouvernement continuera à étudier soigneusement la question et 
souhaite vivement recevoir les observations du public. 

1. Les Canadiens estiment-ils que les lobbyistes devraient être 
assujettis à une réglementation, et si oui dans quelle mesure? 

2. Qui devrait être tenu de s'enregistrer? 

3. Quel serait le mode de mise en oeuvre du système d'enregistrement? 

4. Quels types d'activités devraient être réglementées? 

5. Quels renseignements devraient être exigés pour fins d'enregistrement? 

6. Comment ces renseignements devraient-ils être divulgués? 

7. Est-ce que des privilèges spéciaux devraient être rattachés à l'enre-
gistrement? 

8. Y a-t-il d'autres questions qui devraient être examinées? 

Ce sont là le genre de questions qui devront être examinées par les 
Canadiens. Le gouvernement espère ardemment qu'elles feront l'objet d'un 
débat public, et que les Canadiens feront connaître leurs opinions afin 
d'en arriver à des recommandations sur lesquelles il pourra asseoir ses 
décisions finales. 
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ANNEXE A 
EXTRAITS DU CODE RÉGISSANT LES CONFLITS D'INTÉRÊTS 

ET L'APRÈS—MANDAT DÉPOSÉ A LA CHAMBRE DES COMMUNES PAR 
LE PREMIER MINISTRE LE 9 SEPTEMBRE 1985 

PRINCIPES 
711111111■MIMIMINIMII 

7. Le titulaire d'une charge publique doit se conformer aux principes 
suivants : 

a) il doit exercer ses fonctions officielles et organiser ses affaires 
personnelles de façon à préserver et à faire accroltre la confiance du 
public dans l'intégrité, l'objectivité et l'impartialité du gouvernement; 

b) il doit avoir une conduite si irréprochable qu'elle puisse résister à 
l'examen public le plus minutieux; pour s'acquitter de cette obligation, 
il ne lui suffit pas simplement d'observer la loi; 

c) il ne doit pas conserver d'intérêts personnels, autres que ceux auto-
risés par le présent code, sur lesquels les activités gouvernementales 
auxquelles il participe pourraient avoir une influence quelconque; 

d) dès sa nomination, il doit organiser ses affaires personnelles de 
manière à éviter les conflits d'intérêts réels, potentiels ou apparents; 
l'intérêt public doit toujours prévaloir dans les cas où les intérêts du 
titulaire entrent en conflit avec ses fonctions officielles; 

e) mis à part les cadeaux, les marques d'hospitalité et les autres avan-
tages d'une valeur minime, il lui est interdit de solliciter ou d'accep-
ter les transferts de valeurs économiques, sauf s'il s'agit de transferts 
résultant d'un contrat exécutoire ou d'un droit de propriété; 

f) il lui est interdit d'outrepasser ses fonctions officielles pour venir 
en aide à des personnes, physiques ou morales, dans leurs rapports avec 
le gouvernement, lorsque cela peut donner lieu à un traitement de faveur; 

g) il lui est interdit d'utiliser à son propre avantage ou bénéfice des 
renseignements obtenus dans l'exercice de ses fonctions officielles et 
qui, de façon générale, ne sont pas accessibles au public; 

h) il lui est interdit d'utiliser directement ou indirectement les biens 
du gouvernement, y compris les biens loués, ou d'en permettre l'usage à 
des fins autres que les activités officiellement approuvées; et 

I) à l'expiration de son mandat, il a le devoir de ne pas tirer un 
avantage indu de la charge publique qu'il a occupée. 
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COMMUNICATION 

Document à signer 

8.(1) Avant ou au moment d'assumer leurs fonctions officielles, le 
titulaire d'une charge publique de la catégorie A et le titulaire d'une 
charge publique de la catégorie B, au sens de l'article 14, ainsi que le 
titulaire d'une charge publique au sens de l'article 54, doivent signer un 
document attestant qu'ils ont lu et compris le présent code et qu'ils 
s'engagent à l'observer pour demeurer en fonction. 

(2) Le titulaire d'une charge publique de la catégorie A et le titulaire 
d'une charge publique de la catégorie B au sens de l'article 14, ainsi que 
le titulaire d'une Charge publique au sens de l'article 54, doivent signer 
le document visé au paragraphe (1) dans les 120 jours qui suivent l'entrée 
en vigueur du présent code. 

Contrats 

10.(1) Le titulaire d'une Charge publique de la catégorie A et le titu-
laire d'une Charge publique de la catégorie B au sens de l'article 14 sont 
tenus de prévoir dans les contrats de services personnels qu'ils concluent 
des dispositions appropriées concernant l'observation du présent code, 
conformes aux directives émises par le Conseil du Trésor. 

(2) Le titulaire d'une charge publique de la catégorie A et le titulaire 
d'une charge publique de la catégorie B au sens de l'article 14 qui 
négocient un contrat pour le compte du gouvernement doivent s'assurer que 
le contrat prévoit des dispositions, conformes aux directives émises par le 
Conseil du Trésor, interdisant à tout ancien titulaire d'une charge 
publique, au sens de l'article 54, qui déroge aux mesures d'observation 
exposées à la partie III de tirer profit du contrat. 

RELATIONS AVEC LES ANCIENS TITULAIRES 

DE CHARGE PUBLIQUE 

Obligation de faire rapport 

13.(1) Le titulaire d'une charge publique de la catégorie A et le 
titulaire d'une charge publique de la catégorie B au sens de l'article 14, 
qui entretiennent des relations officielles avec un ancien titulaire d'une 
charge publique, au sens de l'article 54, qui est ou pourrait être soumis à 
la période de restriction prévue à l'article 60, sont tenus d'en faire 
rapport à l'administrateur désigné au sens de l'article 14, sauf s'il 
s'agit de services assurés couramment au public. 
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(2) Sur réception du rapport prévu au paragraphe (1), l'administrateur 
désigné au sens de l'article 14 vérifie sans délai si l'ancien titulaire 
d'une charge publique, au sens de l'article 54, s'est conformé aux mesures 
d'observation énoncées à la partie III. 

(3) Le titulaire d'une charge publique de la catégorie A et le titulaire 
d'une charge publique de la catégorie 13 au sens de l'article 14 doivent 
s'abstenir d'avoir, dans le cadre d'une transaction, des relations 
officielles avec un ancien titulaire d'une charge publique, au sens de 
l'article 54, s'il est établi selon le paragraphe (2) que celui-ci ne se 
conforme pas pour cette transaction aux mesures d'observation énoncées à la 
partie III. 

REFUS D'ACCORDER DES TRAITEMENTS DE FAVEUR 

36.(1) Il est interdit au titulaire d'une charge publique de la catégo-
rie A d'accorder, relativement à des questions officielles, un traitement 
de faveur à des parents ou amis, ou à des organismes dans lesquels 
lui-même, ses parents ou amis ont des intérêts. 

(2) Le titulaire d'une charge publique de la catégorie A doit éviter de 
se placer ou sembler se placer dans des situations où il serait redevable à 
une personne ou à un organisme qui pourrait tirer parti d'un traitement de 
faveur de sa part. 

DÉSACCORD 

37. En cas de désaccord entre le titulaire d'une Charge publique de la 
catégorie A et le SRGA quant aux dispositions à prendre pour se conformer 
au présent code, celles-ci sont déterminées par le Premier ministre ou par 
la personne désignée par lui. 

INOBSERVATION 

38. Le titulaire d'une charge publique de la catégorie A qui ne se 
conforme pas aux dispositions des parties I et II s'expose aux mesures 
qu'aura établies l'autorité désignée, y compris, le cas échéant, le renvoi. 
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REFUS D'ACCORDER DES TRAITEMENTS DE FAVEUR 

50. (1 ) Il est interdit au titulaire d'une charge publique de la catégo-
rie B d'accorder, relativement à des questions officielles, un traitement 
de faveur à des parents ou amis, à des organismes dans lesquels lui-même, 
ses parents ou amis ont des intérêts. 

(2) Le titulaire d'une charge publique de la catégorie B doit éviter de 
se placer ou sembler se placer dans des situations où il serait redevable à 
une personne ou à un organisme qui pourrait tirer parti d'un traitement de 
faveur de sa part. 

(3) Le titulaire d'une charge publique de la catégorie B doit obtenir 
l'autorisation de son supérieur avant de venir en aide à des personnes, 
physiques ou morales, dans leurs rapports avec le gouvernement, si une 
telle intervention n'entre pas dans ses attributions. 

INOBSERVATION 

52. Le titulaire d'une charge publique de la catégorie B qui ne se 
conforme pas aux dispositions des parties I et II s'expose aux mesures 
qu'aura établies l'autorité désignée, y compris, le cas échéant, le renvoi. 
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LEGISLATIVE REORGANIZATION ACT OF 1946 

(13. 2177, 79th Cortg., 2d gem, Pub. Law No. 601; 2 U. S. C. 261-270) 

Be it enacted by the Senate and H01186 of Representatives of the United 
States of America in Congress assembled: 

TITLE III—REGULATION OF LOBBYING ACT 

SHORT TITLE 

SEC. 301. This title may be cited as the "Federal Regulation of 
Lobbying Act". 

DEFINITIONS 
SEC. 302. When used in this title-- 
(a) The term "contribution" includes a gift, subscription, loan, 

advance, or deposit of money or anything of value and includes a 
contract, promise, or agreement, whether or not legally enforceable, 
to make a contribution. 

(b) The term "expenditure" includes a payment, distribution, loan, 
advance, depositt  or gift of money or anythmg of value, and includes 
a contract, promise, or agreement, whether or not legally enforceable, 
to make an expenditure. 

(c) The term "person" includes an individual, partnership, com-
mittee, association, corporation, and any other organization or group 
of persons. 

(d) The term "Clerk" means the Clerk of the House of Repre-
sentatives of the United States. 

(e) The term "legislation" means bills, resolutions, amendments, 
nominations, and other matters pending or proposed in either Flouse 
of Congress, and includes any other matter which may be the subject 
of action by either House. 

DETAILED ACCOUNTS OF CONTRIBUTIONS 
SEC. 303. (a) It shall be the duty of every person who shall in any 

manner solicit or receive a contribution to any organization or fund 
for the purposes hereinafter designated to keep a detailed and exact 
account of— 

(1) all contributions of any amount or of any value whatsoever; 
(2) the name and address of every person making any such 

contribution of $500 or more and the date thereof; 
(3) all expenditures made by or on behalf of such organization 

or fund; and 
(4) the name and address of every person to whom any such 

expenditure is made and the date thereof. 
1 
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(b) It shall be the duty of such person to obtain and keep a receipted 
bill, stating the particulars, for every expenditure of such funds ex-
c,eeding $10 in amount, and to preserve all receipted bills and accounts 
required to be kept by this section for a period of at least two years 
from the date of the filing of the statement containing such items. 

RECEIPTS FOR CONTRIBUTIONS 
SEC. 304. Every individual who receives a contribution of $500 or 

more for any of the purpose,s hereinafter designated shall within five 
days after receipt thereof rendered to the person or organization for 
which such contribution was received a detailed account thereof, 
including the name and address of the person making such contribu-
tion and the date on which received. 

STATEMENTS TO BE FILED WITH CLERK OF HOUSE 
SEC. 305. (a) Every person receiving any contributions or expend-

ing any money for the purposes designated in subparagraph (a) or (b) 
of section 307 shall file with the Clerk between the first and tenth day 
of each calendar quarter, a statement containing complete as of the 
day next preceding the date of filing- 

(1) the name and address of each person who has made a con-
tribution of $500 or more not mentioned in the preceding report; 
except that the first report filed pursuant to this title shall contain 
the name and address of each person who has made any contribu-
tion of $500 or more to such person since the effective date of this 
title; 

(2) the total sum of the contributions made to or for such per-
son during the calendar year and not stated under paragraph (1); 

(3) the total sum of all contributions made to or for such per-
son during the calendar year; 

(4) the name and address of each person to whom an expendi-
ture in one or more items of the aggregate amount or value, within 
the calendar year, of $10 or more has been made by or on behalf 
of such person, and the amount, date, and purpose of such ex-
penditure; 

(5) the total sum of all expenditures made by or on behalf of 
such person during the calendar year and not stated under 
paragraph (4) ; 

(6) the total sum of expenditures made by or on behalf of such 
person during the calendar year. 

(b) The statements required to be filed by subsection (a) shall be 
cumulative during the calendar year to which they relate, but where 
there has been no change in an item reported in a previous statement 
only the amount need be carried forward. 

STATEMENT PRESERVED FOR TWO YEARS 
SEC. 306. A statement required by this title to be filed with the 

Clerk- 
(a) shall be deemed properly filed when deposited in an estab-

lished post office within the prescribed time, duly stamped, reg-
istered, and directed to the Clerk of the House of Representatives 
of the United States, Washington, District of Columbia, but in 
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the event it is not received, a duplicate of such statement shall 
be promply filed upon notice by the Clerk of its nonreceipt; 

(b) shall  be preserved by the Clerk for a period of two years 
from the date of filing

' 
 shall constitute part of the public records 

of his office, and shall be open to public inspection. 

PERSONS TO WHOM APPLICABLE 

SEC. 307. The provisions of this title shall apply to any person 
(except a political committee as defined in the Federal Corrupt 
Practices Act, and duly organized State or local committees of a 
political party), who by himself, or through any agent or employee or 
other persons in any manner whatsoever, directly or indirectly, 
solicits, collects, or receives money or any other thing of value to be 
used principally to aid, or the principal purpose of which person is to 
aid, in the accomplishment of any of the following purposes: 

(a) The passage or defeat of any legislation by the Congress of the 
United States. 

(b) To influence, directly or indirectly, the passage or defeat of any 
legislation bysthe Congress of the United States. 

REGISTRATION WITH SECRETARY OF THE SENATE AND CLERK OF THE 
HOUSE 

SEC. 308. (a) Any .person who shall engage himself for pay or for 
any consideration for the purpose of attempting t,o influence the 
passage or defeat of any legislation by the Congress of the United 
States shall, before doing anything in furtherance of such object, 
register with the Clerk of the Flouse of Representatives and the 
Secretary of the Senate and shall give to those officers in writing and 
under oath, his name and business address, the name and address of 
the person by whom he is employed, and in whose interest he appears 
or works, the duration of such employment, how much he is paid and 
is to receive, by whom he is paid or is to be paid, how much he is to 
be paid for expenses, and what expenses are to be included. Each 
such person so registering shall, between the first and tenth day of 
each calendar quarter, so long as his activity continues, file with 
the Clerk and Secretary a detailed report under oath of all money 
received and expended by him during the preceding calendar quarter 
in carrying on his work; to whom paid; for what purposes; and the 
names of any papers, periodicals, magazines, or other publications in 
which he has caused to be published any articles or editorials; and 
the proposed legislation he is employed to support or oppose. The 
provisions of this section shall not apply to any person who merely 
appears before a coznmittee of the Congress of the United States in 
support of or opposition to legislation; nor to any public official 
acting in his official capacity; nor in the case of any newspaper or 
other regularly published periodical (including any individual who 
owns, publishes, or is employed by any such newspiper or periodical) 
which m the ordinary course of business publishes news items, edito-
rials, or other comments, or paid advertisements, which directly or in-
directly urge the passage or defeat of legislation, if such newspaper, 
periodical, or indiviacre engages in no further or other activities in 
connection with the passage or defeat of such legislation, other than 
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to appear before a committee of the Congress of the United States 
in support of or in opposition to such legislation. 

(b) All information required to be filed under the provisions of this 
section with the Clerk of the House of Representatives and the 
Secretary of the Senate shall be c,ompiled by said Clerk and Secretary, 
acting jointly, as soon as practicable after the close of the calendar 
quarter with respect to which such information is filed and shall be 
minted in the Congressional Record. 

REPORTS AND STATEMENTS TO BE MADE UNDER OATH 
Szc. 309. All reports and statements required under this title shall 

be made under oath, before an officer authorized by law to administer 
oaths. 

PENALTIES 
SEC.  310. (a) Any person who violates any of the provisions of this 

title., shall, upon conviction, be guilty of a misdemeanor, and shall be 
pumshed by a fine of not more than $5,000 or imprisonment for not 
more than twelve months, or by both such fine and imprisonment. 

(b) In addition to the penalties provided for in subsection (a), any 
person convicted of the misdemeanor specified therein is prohibited, 
for a period of three years from the date of such conviction, from 
attempting to influence, directly or indirectly, the passage or defeat of 
any proposed legislation or from appearing before a committee of the 
Congress in support of or opposition to proposed legislation; and any 
person who violates any provision of this subsection shall, upon con-
viction thereof, be guilty of a felony, and shall be punished by a fine of 
not more than $10,000, or imprisonment for not more than five years, 
or by both such fine and imprisonment. 

EXEMPTION 
SEC.  311. The provisions of this title shall not apply t,o practices or 

activities regulated by the Federal Corrupt Practices Act nor be 
construed as repealing any portion of said Federal Corrupt Practices 
Act. 

0 



ANNEXE C 

TABLEAU COMPARATIF DES EXIGENCES RELATIVES A 
L'ENREGISTREMENT DES LOBBYISTES AUX ÉTATS-UNIS, 

EN AUSTRALIE ET EN ALLEMAGNE 



oui 
non 

non 
oui 

ANNEXE C 

EXIGENCES RELATIVES à L'ENREGISTREMENT DES  
LOBBYISTES à L'ÉTRANGER  

PAYS 
Australie 	 États-Unis 	 Allemagne de l'Ouest  

Contenu 	 Fédéral 	 États 

Règles relatives à l'enregistrement 
établies par: 

- voie législative 	 non 	 oui 	 oui 	 non 
- d'autres moyens (i.e.: le Parlement 

ou le Gouvernement) 	 oui 	 non 	 oui 	 oui 

Règles administrées par: 
- le Parlement 	 non 	 oui 
- la Fonction publique 	 oui 	 oui(représen- oui 

tants des 
intérêts 
étrangers) 

Pressions des lobbyistes visant: 
- les législateurs seulement 	 non 	 oui 	 ?(varie) 
- les législateurs et le Gouvernement 	oui 	 non 	 non 

Activités de lobbying influençant 
- 	la législation seulement 	 non 	 oui 	 oui 	 non 
- la législation, la politique ou 

d'autres décisions gouvernementales 	oui 	 non 	 non 	 oui 



Australie 
Contenu  

EXIGENCES RELATIVES A L'ENREGISTREMENT DES  
LOBBYISTES A L'ÉTRANGER  

PAYS 
États-Unis  

Fédéral 	États 
Allemagne de l'Ouest  

Lobbyistes définis comme représentant 
une tierce partie: 	 oui 	 oui 	 oui 	 oui 

- activité principale 	 non 	 oui 	 ? 	 non 
- contrepartie (financière ou autre) 	oui 	 oui 	 oui 	 non 
- organisations exclues (ex.: groupes 	oui 	 non 	 ? 	 non 

d'intérêts publics) 

Gouvernement exige des frais des lobbyistes 	non 	 non 	 certains 	 non 

Laissez-passer remis au lobbyiste 	 non 	 non 	 certains 	 oui 

Renseignements exigés des lobbyistes 

a) Lobbyiste 
- nom de l'organisation/association 	oui 	 oui 	 oui 	 oui 
- adresse 	 oui 	 oui 	 oui 	 oui 
- nature de l'entreprise 	 non 	 oui 	 ? 	 non 
- domaine d'intérêt 	 oui 	 oui 	 oui 	 oui 
- publications/distribution 	 non 	 oui 	 ? 	 non 
- nombre de membres de l'association 	non 	 non 	 ? 	 oui 
- représentants (lobbyistes) 	 oui 	 oui 	 oui 	 oui 

b) Client du lobbyiste 
- nom 	 oui 	 oui 	 oui 	 non 
- adresse 	 oui 	 oui 	 oui 	 non 
- 	principale activité 	 oui 	 oui 	 oui 	 non 
- 	agence d'un gouvernement étranger 	oui 	 oui 	 ? 	 non 
- genre d'agence étrangère 	 oui 	 oui 	 ? 	 non 
- adresse, pays 	 oui 	 oui 	 ? 	 non 



Australie 
Contenu 

EXIGENCES RELATIVES à L'ENREGISTREMENT DES  
LOBBY ISTES à L'ÉTRANGER  

PAYS 
Etats-Unis  

Fédéral 	 Etats 
Allemagne de l'Ouest  

agent de liaison, adresse 
- activité de lobbying 

(i.e.: domaine d'intérêt) 

oui 	 oui 	 oui 	 non 
oui 	 oui 	 oui 	 non 

c) Renseignements financiers 
- 	contributions 	 non 	 oui 	 oui 	 non 
- 	dépenses 	 non 	 oui 	 oui 	 non 

Rapport exigé du lobbyiste 
- pour chaque client 	 oui 	 oui 	 certains 	 non 
- quand les dépenses excèdent le 

montant fixé 	 non 	 oui 	 oui 	 non 
- trimestriel 	 non 	 oui 	 oui 	 non 
- 	annuel 	 non 	 non 	 ? 	 ? 

Registre gouvernemental 
- 	public 	 non 	 oui 	 oui 	 oui 
- deux (agents étrangers et autres) 	oui 	 oui 	 ? 	 non 

Rapport public du gouvernement 	 non 	 oui 	 oui 	 oui 
- trimestriel 	 s/o 	 oui 	 la majorité 	non 
- annuel 	 s/o 	 non 	 non 	 oui 

Sanctions prévues pour non-enregistrement 
- ne sera pas entendu 	 oui 	 oui* 	 ? 	 oui 
- 	poursuite au criminel et amende 

et/ou emprisonnement 	 non 	 oui* 	 ? 	 non 

* Seulement s'il est reconnu coupable 
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ANNEXE D 

SANCTIONS LÉGALES CONNEXES ACTUELLEMENT PRÉVUES  
AU NIVEAU FÉDÉRAL  

DISPOSITIONS DU CODE CRIMINEL  

Article 108 - Corruption de fonctionnaires judiciaires, etc.  

108. (1) Est coupable d'un acte criminel et passible d'un emprisonnement 
de quatorze ans, quiconque, 

a) occupant une charge judiciaire ou étant membre du Parlement du 
Canada ou d'une législature, par corruption 

i) accepte ou obtient, 

ii) convient d'accepter, ou 

iii) tente d'obtenir, 

de l'argent, une contrepartie valable, une charge, une place ou 
un emploi pour lui-même ou pour une autre personne à l'égard 
d'une chose qu'il a faite ou omise ou qu'il doit faire ou omettre 
en sa qualité officielle; ou 

b) donne ou offre, par corruption, à une personne qui occupe une 
charge judiciaire ou qui est membre du Parlement du Canada ou 
d'une législature, de l'argent, une contrepartie valable, une 
charge, une place ou un emploi à l'égard d'une chose qu'elle a 
accomplie ou omise ou qu'elle doit accomplir ou omettre, en sa 
qualité officielle, pour lui ou toute autre personne. 

Article 110 - Fraudes envers le Gouvernement  

110. (1) Commet une infraction, quiconque, 

a) directement ou indirectement, 

i) donne, offre ou convient de donner ou d'offrir à un 
fonctionnaire ou à un membre de sa famille ou à toute 
personne au profit d'un fonctionnaire, ou 

ii) étant fonctionnaire, exige, accepte ou offre ou convient 
d'accepter de quelqu'un, pour lui-même ou une autre 
personne, 
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un prêt, une récompense, un avantage ou un bénéfice de quelque nature 
que ce soit en considération d'une collaboration, d'une aide, d'un 
exercice d'influence ou d'un acte ou omission concernant, 

iii) la conclusion d'affaires avec le gouvernement ou un sujet 
d'affaires ayant trait au gouvernement, ou 

iv) une réclamation contre Sa Majesté ou un avantage que Sa 
Majesté a l'autorité ou le droit d'accorder, 

que, de fait, le fonctionnaire soit en mesure ou non de collaborer, 
d'aider, d'exercer une influence ou de faire ou omettre ce qui est 
projeté, selon le cas; 

b) traitant d'affaires avec le gouvernement, paye une commission ou 
récompense ou confère un avantage ou un bénéfice de quelque 
nature à un employé ou fonctionnaire du gouvernement avec lequel 
il traite, ou à un membre de sa famille ou à toute personne au 
profit de l'employé ou fonctionnaire, à l'égard de ces relations 
d'affaires, à moins d'avoir obtenu, du chef de la division du 
gouvernement avec laquelle il traite, un consentement écrit dont 
la preuve lui incombe; 

c) étant fonctionnaire ou employé du gouvernement, exige, accepte ou 
offre ou convient d'accepter d'une personne qui a des relations 
d'affaires avec le gouvernement une commission, une récompense, 
un avantage ou un bénéfice de quelque nature, directement ou 
indirectement, par lui-même ou par l'intermédiaire d'un membre de 
sa famille ou de toute personne à son profit, à moins d'avoir 
obtenu, du chef de la division de gouvernement qui l'emploie ou 
dont il est fonctionnaire, un consentement écrit dont la preuve 
lui incombe; 

d) ayant ou prétendant avoir de l'influence auprès du gouvernement 
ou d'un ministre du gouvernement, ou d'un fonctionnaire, exige, 
accepte ou offre ou convient d'accepter pour lui-même ou pour une 
autre personne une récompense, un avantage ou un bénéfice de 
quelque nature en considération d'une collaboration, d'une aide, 
d'un exercice d'influence ou d'un acte ou d'une omission 
concernant 

i) une chose mentionnée au sous-alinéa a) (iii) ou (iv), ou 

il) la nomination d'une personne, y compris lui-même, à une 
charge; 

e) offre, donne ou convient d'offrir ou de donner à un ministre du 
gouvernement ou à un fonctionnaire, une récompense, un avantage 
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OU un bénéfice de quelque nature en considération d'une 
collaboration, d'une aide, d'un exercice d'influence ou d'un acte 
ou d'une omission concernant 

1) une chose mentionnée au sous-alinéa a) (iii) ou (iv), ou 

ii) la nomination d'une personne, y compris lui-même, à une 
charge; ou 

f) 	ayant présenté une soumission en vue d'obtenir un contrat avec le 
gouvernement, 

i) donne, offre ou convient de donner à une autre personne qui 
a présenté une soumission, ou à un membre de sa famille, ou 
à une autre personne à son profit, une récompense, un 
avantage ou un bénéfice de quelque nature en considération 
du retrait de la soumission de cette personne, ou 

ii) exige, accepte ou convient d'accepter, d'une autre personne 
qui a présenté une soumission, une récompense, un avantage 
ou un bénéfice de quelque nature en considération du 
retrait de sa soumission. 

(2) Commet une infraction, quiconque, afin d'obtenir ou de retenir un 
contrat avec le gouvernement, ou comme condition expresse ou tacite d'un 
tel contrat, directement ou indirectement souscrit, donne ou convient de 
souscrire ou de donner à quelque personne une contrepartie valable 

a) en vue de favoriser l'élection d'un candidat ou d'un groupe ou 
d'une classe de candidats au Parlement du Canada ou à une 
législature, ou 

b) avec l'intention d'influencer ou d'affecter de quelque façon le 
résultat d'une élection tenue pour l'élection de membres du 
Parlement du Canada ou d'une législature. 

(3) Quiconque commet une infraction prévue au présent article est 
coupable d'un acte criminel et passible d'un emprisonnement de cinq ans. 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX CONFLITS D'INTÉRÊTS DES PARLEMENTAIRES  

1) Règlement de la Chambre des communes  

Règle 14. Aucun député n'a le droit de voter sur une question dans 
laquelle il a un intérêt pécunaire direct, et le vote de tout député ainsi 
intéressé doit être rejeté. 

Règle 83. Le fait d'offrir de l'argent ou quelque autre avantage à un 
député à la Chambre des communes, en vue de favoriser toute opération 
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pendante ou devant être conduite au Parlement, constitue un délit qualifié 
de "high crime and misdemeanour" et tend à la subversion de la Constitu-
tion. 

Règle 84. S'il appert qu'une personne a été élue et déclarée élue député à 
la Chambre des communes, ou a cherché à l'être, par l'emploi de moyens de 
corruption ou d'autres tractations malhonnêtes, la Chambre usera de la plus 
grande rigueur envers tout individu qui aura volontairement pris part à ces 
maneuvres. 

2) Jurisprudence parlementaire de Beauchesne (1978). 

Article 824 - Offres d'argent  

824. L'article 76 du Règlement est fondé sur une résolution adoptée 
par le Parlement d'Angleterre le 2 mai 1695. "Dans l'esprit de 
la présente résolution, l'offre d'argent en vue d'influer sur un 
député dans quelque délibération de la Chambre ou d'un comité a 
été considérée comme atteinte au privilège, car elle constitue 
une insulte, non seulement au député lui-même, mais aussi à la 
Chambre" (Sir Erskine May, Treatise on the Law, Privileges and  
Usage of Parliament, 19e édition, 1976, p. 149). 

Article 825 - Acceptation d'argent ou d'honoraires  

825. (1) L'article 108 du Code criminel (SRC. 1970, ch. C-34) réprime 
l'acceptation par le député d'une somme d'argent offerte en 
pot-de-vin. 

(2) L'acceptation par les députés d'honoraires pour services 
professionnels reliés aux délibérations ou aux mesures du 
Parlement est aussi contraire à l'esprit de cette règle; l'usage 
parlementaire défend aussi à un député de donner, en qualité 
d'avocat-conseil rémunéré, un avis motivé sur tout bill privé 
dont le Parlement est saisi (Sir John Bourinot, Parliamentary  
Procedure and Practice in the Dominion of Canada, 4e édition, 
1916, pp. 57 et 58). 

Article 826 - Corruption électorale  

826. Les articles 65 à 90 de la Loi électorale du Canada (SRC 1970, 
ch. 14, ler supp.) visent particulièrement tout ce qui touche à 
la corruption électorale. 

3) Loi sur le Sénat et la Chambre des communes  

Indépendance du Parlement  

Députés de la Chambre des communes  

10. Sauf les dispositions spéciales qui suivent, 

a) nulle personne qui, y ayant été nommée par la Couronne ou un 
fonctionnaire du gouvernement du Canada, accepte ou occupe 
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une charge, une commission ou un emploi, d'une nature 
permanente ou temporaire, au service du gouvernement du 
Canada, comportant un traitement, des honoraires, gages, 
allocations, émoluments ou profits quelconques, et 

b) 	nul shérif, registrateur des titres, greffier de la paix, ou 
procureur de la Couronne pour un comté de l'une des 
provinces du Canada, 

ne peut être élu député à la Chambre des communes, ni ne peut y siéger ou y 
voter. 

11. Rien à l'article 10 ne rend inéligible au poste de député à la 
Chambre des communes une personne qui, y ayant été nommée par la Couronne 
ou un fonctionnaire du gouvernement du Canada, occupe une charge, une 
commission ou un emploi d'une nature permanente ou temporaire au service du 
gouvernement du Canada, ni ne la rend inhabile à y siéger ou à y voter, si, 
par sa commission ou un autre acte de nomination, il est déclaré ou pres-
crit que cette personne occupe cette charge, cette commission ou cet emploi 
sans traitement et sans les honoraires, gages, allocations, émoluments ou 
autres profits quelconques qui y sont attachés. 

12. Rien dans la présente loi ne rend une personne inéligible comme 
membre de la Chambre des communes ou ne la prive du droit d'y siéger ou d'y 
voter, du fait 

a) qu'elle est un membre des forces de Sa Majesté tandis 
qu'elle est en activité de service par suite de la guerre, 
ou 

b) qu'elle est un membre de la force de réserve des Forces 
canadiennes qui n'est pas en service à plein temps, autre 
que l'activité de service résultant de la guerre. 

13. Nonobstant les dispositions de la présente loi, un député à la 
Chambre des communes ne doit pas abandonner son siège pour la seule raison 
qu'il a accepté une charge rémunératrice relevant de la Couronne, si cette 
charge en est une qui permet au titulaire d'être élu, ou de siéger ou de 
voter à la Chambre des communes. 

14. Une personne ne devient pas, en vertu de la présente loi, 
inéligible à un poste de député à la Chambre des communes ou ne devient pas 
inhabile à siéger ou à voter à la Chambre des communes du seul fait qu'elle 
accepte le paiement de frais de voyage sur les deniers publics du Canada, 
lorsqu'elle voyage à la demande du Gouverneur en conseil, pour les affaires 
publiques du Canada. 

15. Un membre du Conseil privé de la Reine pour le Canada ne devient 
pas, aux termes de la présente loi, inéligible à un poste de député à la 
Chambre des communes ou ne devient pas inhabile à siéger ou à voter à la 
Chambre des communes du seul fait 
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a) qu'il occupe une charge comportant un traitement qui est 
prévu à l'article 4 de la Loi sur les traitements et qu'il 
touche ce traitement, ou 

b) qu'il est un ministre d'État autre qu'un ministre d'État 
prévu à l'article 5 de la Loi sur les traitements, ou un 
ministre sans portefeuille et qu'il touche un traitement 
afférent à ce poste, 

s'il est élu pendant qu'il occupe cette charge ou ce poste ou s'il est 
député à la Chambre des communes à la date de sa nomination par la Couronne 
à cette charge ou à ce poste. 

16. Est inéligible comme député à la Chambre des communes, et ne peut 
ni siéger ni voter dans ladite Chambre, quiconque a ou possède, entreprend 
ou exécute, directement ou indirectement, seul ou avec un autre, par lui-
même ou par l'intermédiaire d'un mandataire ou d'un tiers, un contrat ou 
marché explicite ou implicite, avec ou pour le gouvernement du Canada au 
nom de la Couronne, ou avec ou pour quelqu'un des fonctionnaires du gouver-
nement du Canada, en vertu duquel des deniers publics du Canada doivent 
être payés. 

17. Si un député à la Chambre des communes accepte une charge ou 
commission, ou s'il est partie ou s'intéresse à quelque contrat, marché, 
service ou ouvrage qui, en vertu de la présente loi, rend une personne 
inéligible ou inhabile à siéger ou à voter à la Chambre des communes, ou 
s'il vend sciemment des effets, denrées ou marchandises destinés au gouver-
nement du Canada ou à quelqu'un de ses fonctionnaires, ou accomplit quelque 
service pour lui ou pour eux, et pour lesquels il est payé ou il doit être 
payé des deniers publics du Canada, que ce contrat, ce marché ou cette 
vente soit explicite ou implicite, et que l'opération soit isolée ou conti-
nue, son siège est de ce fait déclaré vacant, et son élection est dès lors 
nulle. 

18. (1) Si une personne inéligible comme député à la Chambre des 
communes, ou déclarée par la présente loi inhabile à y siéger ou à y voter, 
ou si quelque personne dûment élue, qui est devenue inhabile à continuer de 
remplir son mandat, ou de siéger ou de voter, aux termes de l'article 17, y 
siège ou y vote ou persiste à y siéger ou à y voter, nonobstant cette 
inhabilité, elle est passible de ce chef d'une amende de deux cents dollars 
pour chaque jour où elle a ainsi siégé ou voté. 

(2) Cette somme peut être recouvrée de cette personne par 
quiconque en poursuit le recouvrement devant toute cour de juridiction 
civile compétente au Canada. 

19. Les articles 16, 17 et 18 s'étendent à tout marché, opération ou 
acte commencé et terminé durant une vacance du Parlement. 

20. (1) Dans tout contrat ou marché fait ou conclu avec le gouverne-
ment du Canada, ou avec quelqu'un des fonctionnaires ou ministères du 
gouvernement du Canada, et dans toute commission acceptée par qui que ce 
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soit de leur part, il est inséré une condition formelle et explicite 
qu'aucun député à la Chambre des communes n'est admis à être partie à ce 
contrat, à ce marché ou à cette commission, ni à participer à aucun des 
bénéfices ou profits qui en proviennent. 

(2) si une personne qui a conclu ou accepté ou qui conclut ou 
accepte un contrat, un marché ou une commission de ce genre, admet un ou 
des députés à la Chambre des communes à y avoir part ou à participer aux 
bénéfices ou profits qui en résultent, cette personne est passible, pour 
chaque contravention, d'une amende de deux mille dollars, recouvrable avec 
dépens dans toute cour compétente, par quiconque en poursuit le recouvre-
ment. 

21. La présente loi ne va pas jusqu'à rendre inéligible au poste de 
député à la Chambre des communes, 

a) 	un actionnaire d'une compagnie constituée en corporation qui 
a un contrat ou un marché avec le gouvernement du Canada, à 
l'exception d'une compagnie qui entreprend l'exécution de 
travaux publics; 

h) une personne à qui incombe le parachèvement d'une entreprise 
ou d'un marché explicite ou implicite, par voie de 
transmisson ou pour cause d'expiration de délai, ou par 
mariage, ou à titre d'héritier, de légataire, d'exécuteur 
testamentaire ou d'administrateur, avant qu'il se soit 
écoulé douze mois depuis la date à laquelle cette Charge est 
dévolue; ou 

c) 	un entrepreneur de prêts d'argent, ou de titres pour le 
paiement d'argent, au gouvernement du Canada, d'autorité du 
Parlement, à la suite d'adjudication publique, ou concernant 
l'achat ou le paiement de fonds ou obligations publiques du 
Canada, à des conditions égales pour tous. 

Membres du Sénat  

22. (1) Nul membre du Sénat ne doit, ni directement ni indirecte-
ment, sciemment et volontairement, être partie à un contrat, ni intéressé 
dans un contrat, pour l'exécution duquel des deniers publics du Canada sont 
payables. 

(2) Si un membre du Sénat devient sciemment et volontairement 
partie à ce contrat ou intéressé dans ce contrat, il est passible d'une 
amende de deux cents dollars pour chaque jour où il continue d'être ainsi 
partie à ce contrat ou intéressé dans ce contrat. 

(3) Cette somme peut être recouvrée de lui par quiconque en 
poursuit le recouvrement devant une cour compétente au Canada. 

(4) Le présent article ne rend pas un sénateur passible de cette 
amende parce qu'il est actionnaire d'une compagnie constituée en corpora- 
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tion qui a un contrat ou un marché avec le gouvernement du Canada, à moins 
que cette compagnie n'entreprenne l'exécution de travaux publics. 

(5) Le présent article ne rend pas un sénateur passible desdites 
amendes, du fait que ce sénateur est ou a été un entrepreneur de prêts 
d'argent, ou de titres pour le paiement d'argent, au gouvernement du 
Canada, d'autorité du Parlement, à la suite d'adjudication publique, ou du 
fait que ce sénateur est ou a été un entrepreneur concernant l'achat ou le 
paiement de fonds ou obligations publiques du Canada, à des conditions 
égales pour tous. 

Membres du Sénat et de la Chambre des communes  

23. (1) Il est interdit à un membre du Sénat ou à un député à la 
Chambre des communes de recevoir, ou convenir de recevoir, directement ou 
indirectement, une rémunération pour services rendus ou à rendre à 
quelqu'un, soit par lui-même, soit par un tiers, relativement à quelque 
projet de loi, délibération, contrat, réclamation, dispute, accusation, 
arrestation ou autre affaire, devant le Sénat ou devant la Chambre des 
communes ou devant un comité de l'une ou de l'autre Chambre, ou pour influ-
encer ou tenter d'influencer quiconque, membre de l'une ou de l'autre 
Chambre. 

(2) Tout membre du Sénat qui contrevient au présent article est 
passible d'une amende d'au moins mille dollars et d'au plus quatre mille 
dollars; et tout député à la Chambre des communes qui contrevient au 
présent article est passible d'une amende d'au moins cinq cents dollars et 
d'au plus deux mille dollars, et durant cinq années après avoir été déclaré 
coupable de pareille contravention, il est inhabile à être député à la 
Chambre des communes et à occuper une charge dans la fonction publique du 
Canada. 

(3) Quiconque donne, offre ou promet à un semblable membre du 
Sénat ou député à la Chambre des communes quelque rémunération pour pareils 
services rendus ou à rendre, est coupable d'un acte criminel et passible 
d'un emprisonnement d'un an et d'une amende d'au moins cinq cents dollars 
et d'au plus deux mille dollars. 

Prescriptions des actions  

24. Nul n'est passible d'une amende ou peine imposée par la présente 
loi, à moins que des procédures n'aient été intentées pour la recouvrer 
dans les douze mois après que cette amende ou peine à été encourue. 
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pp. 2515-17 

LA LOI SUR L'ENREGISTREMENT DES DÉMARCHEURS PARLEMENTAIRES 

MESURE PRÉVOYANT LA RÉGLEMENTATION DES DÉMARCHES PARLEMENTAIRES 

N. Walter Baker (Grenville-Carleton) propose : Que le bill C -214, 
tendant à prévoir l'enregistrement des démarcheurs parlementaires, soit lu 
pour la 2e fois et renvoyé au comité permanent des privilèges et élections. 

Il déclare: Monsieur l'Orateur, les intrigues de couloir n'ont jamais 
inquiété beaucoup les Canadiens contrairement à toute l'attention que leur 
accordent les parlementaires, les journalistes et les politicologues aux 
États-Unis. En raison des différences profondes entre nos deux régimes, je 
doute que les démarcheurs parlementaires canadiens obtiennent jamais le 
statut important et parfois controversé dont ils jouissent là-bas. 
Néanmoins, étant donné la voie dans laquelle notre système parlementaire 
devrait s'orienter - vers un gouvernement plus ouvert et une Chambre des 
communes plus influente - je crois que nous devrions commencer dès 
maintenant à établir une structure à l'intention des démarcheurs 
parlementaires avant que de graves problèmes ne surgissent. 

Tout d'abord, Monsieur l'Orateur, qu'est-ce qu'un agent parlemen-
taire? Je pense qu'un agent parlementaire est une personne qui dherhe à 
entrer en contact avec des individus jouissant d'un certain pouvoir ou 
d'une certaine emprise afin d'influencer l'exécutif ou le législatif. Les 
agents parlementaires peuvent agir pour leur compte ou celui des organismes 
qui les engagent pour faire valoir leurs arguments. En bref, les agents 
parlementaires sont les représentants ou les agents de relations publiques 
de groupes de pressions ou de groupes ayant des intérêts particuliers. 

L'expression agent parlementaire a, aux États-Unis en particulier, une 
connotation péjorative - ce qui, je pense est regrettable - car ils consti-
tuent un élément à la fois important et absolument nécessaire d'un gouver-
nement démocratique. Les agents parlementaires peuvent faire connaitre aux 
législateurs les réactions que suscite l'application des programmes gouver-
nementaux. Comme nous le savons tous, il y a une grande différence entre 
d'une part la théorie bureaucratique et d'autre part la pratique. Si les 
gouvernements et nous tous prenons rapidement conscience de ce fait, nos 
programmes ne pourront en être que mieux compris. 

Les agents parlementaires fournissent également des renseignements 
d'ordre général sur les mesures à l'étude. Nous sommes tous accoutumés à 
faire l'objet de "pressions" de la part des associations qui seront 
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touchées par une mesure législative particulière mais, en fait, la plupart 
de ces pressions s'expriment sous la forme d'arguments solides et parfois 
irréfutables. En outre, il est souvent préférable d'avoir affaire au 
porte-parole d'un groupe d'intéressés, réunissant des personnes d'horizons 
divers et qui a soigneusement préparé ses arguments plutôt que de se 
trouver confronté avec un ensemble d'idées désorganisées et incomplètes 
provenant d'un grand nombre d'individus. Enfin, monsieur l'Orateur, 
permettez-moi de vous dire que les agents parlementaires sont d'un grand 
recours car ils peuvent rapidement nous signaler le bien-fondé ou le manque 
d'à-propos des idées que nous voulons expérimenter. Les fonctions 
qu'accomplissent les agents parlementaires sont indispensables à l'homme 
politique réfléchi et sensible. 

Naturellement, ces pressions peuvent s'exercer de façon malhonnête et 
illicite et entraîner des conséquences déplorables. C'est ce qui m'incite 
à demander l'enregistrement des représentants des démarcheurs. Il y a la 
possibilité de corruption, de chantage et d'autres manoeuvres répugnantes. 
On peut espérer que les prises de contact risqueraient moins de prendre une 
tournure malsaine, si elles se faisaient au vu et au su de quiconque veut 
se donner la peine de consulter le registre. Ce qu'il faut craindre 
surtout, c'est que lorsque les interventions sont secrètes ou détournées, 
tous les intéressés n'aient pas la possibilité de s'exprimer, et que des 
points de vue honnêtes ou d'utiles éléments d'information ne puissent être 
connus que trop tard, une fois les décisions prises de façon irrévocable. 
Car actuellement, il semble bien qu'il soit trop tard lorsqu'un bill est 
présenté à la Chambre des communes. 

D'un autre côté, il y a ce perpétuel soupçon que les pressions en 
coulisse sont nécessairement malhonnêtes. Cela fait que d'utiles décisions 
risquent d'être mal accueillies du seul fait qu'on pense que certains 
groupes ou courants de pensée n'y ont eu une part. Quand on sait que tous 
les points de vue ont été entendus, on est plus porté à reconnaître qu'on a 
tenté de concilier les divers intérêts en jeu. 

Bref, le bill a pour but d'assurer que les interventions se fassent à 
découvert dans toute la mesure du possible, pour qu'on puisse voir quels 
sont ceux qui cherchent à influer sur telle ou telle décision, et qu'on 
puisse donner la réplique au besoin. Lorsque ces démarches se font au vu 
et au su de tout le monde, les manoeuvres détournées et les procédés irré-
guliers ont moins de chances d'aboutir et de se perpétuer. Ainsi les déci-
sions seraient prises de façon plus éclairée, et connaîtraient un meilleur 
accueil. 

Mon bill constituerait un premier pas en vue de rendre publiques les 
activités de démarcheurs parlementaires au Canada, bien que je doive 
préciser tout de suite, monsieur l'Orateur, que ce n'est qu'un tout petit 
pas. Pour paralyser le bill, on appelle intrigues de couloir les activités 
de toute personne ou de tout groupe qui cherche à influencer l'exécutif ou 
le corps législatif dans ses actions. Il crée un registre des démarcheurs 
parlementaires, registre que doivent tenir conjointement les greffiers des 
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deux Chambres. Les démarcheurs parlementaires doivent indiquer leur nom, 
le nom de la personne ou de groupe pour lequel ils agissent et la durée de 
leur contrat. On doit consigner ces faits dans le registre avant d'établir 
des contacts et, au début de chaque année, il faut y ajouter toute nouvelle 
donnée appropriée. Pour bien prouver que le registre prévu dans le bill 
sera vraiment pris au sérieux j'ai prévu dans le bill des peines contre 
ceux qui enfreignent la loi, soit une amende pouvant aller jusqu'à 5 000 $ 
par mois et l'interdiction de mener des activités de démarcheur parlemen-
taire pendant deux ans. 

Je conviens que ce bill n'est qu'un modeste début et qu'un grand 
nombre de questions restent sans réponse, et nombre de ces questions m'ont 
été posées par des électeurs de toutes les régions du pays qui m'ont écrit 
au sujet du bill. Aux États-Unis, la Chambre des représentants a débattu 
l'an dernier un bill de 39 pages à ce sujet, et cette question fait déjà 
l'objet d'une législation importante. 

J'aimerais vous donner des exemples de certaines questions qui sont 
sans réponse, et il y en a sans doute bien d'autres. Avons-nous l'inten-
tion de contrôler les intrigues de couloir ainsi que l'existence même de 
ces activités? Comment classons-nous les représentants de sociétés ou 
d'organisations qui viennent à Ottawa pour un délai très court en vue d'y 
rencontrer des fonctionnaires ou des législateurs? Importe-t-il de savoir 
qui organise les rencontres entre les démarcheurs parlementaires et les 
fonctionnaires? Devrions-nous considérer les contacts avec le personnel 
d'un ministre ou d'un député comme étant des démarches parlementaires? 
Quelle aide accordée à nos commettants devient une activité en faveur d'un 
démarcheur parlementaire? 

L'objet de cette mesure est de réglementer ceux dont la principale 
fonction est de faire du travail dans les coulisses mais non ceux dont 
l'occupation est de nature administrative ou autre mais qui peuvent à 
l'occasion défendre leur intérêt en communiquant avec les hommes politiques 
ou les fonctionnaires. Ce n'est pas une distinction facile à faire et 
j'accueillerais volontiers l'opinion des députés sur les restrictions à 
imposer. Je voudrais aussi qu'un comité de la chambre étudie à fond toute 
la question. 

De nombreux députés se demanderont pourquoi il est nécessaire de 
prendre certaines mesures quand nous avons pu nous en passer pendant plus 
d'un siècle. Comme je le signalais déjà, je crois que, de bien des façons, 
nous nous acheminons, ou du moins nous devrions le faire, vers un gouverne-
ment dont l'activité est mieux connue; ce qui offrira certaines possibi-
lités et comportera certains dangers. Jusqu'ici les démarcheurs ont oeuvré 
surtout par la voie de la Fonction publique et, en théorie du moins, ces 
contacts comportent un minimum de dangers, car les intérêts et motifs des 

intéressés sont nettement définis dans un cadre administratif. Si les 
législateurs acquièrent un plus grand rôle dans l'élaboration des politi-
ques, à mon avis, l'activité des démarcheurs prendra de l'ampleur et devra 
se faire au grand jour, car les motifs et intérêts, dans le monde poli-
tique, sont moins faciles à définir ou à identifier. 
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D'après moi, le rôle des législateurs changera et ce, pour diverses 
raisons. D'abord, il me semble que la population exigera de plus en plus 
de ses représentants du Parlement, et peut-être encore plus après les avoir 
observés à la télévision. Je prévois qu'elle attendra de nous plus 
d'esprit critique et de créativité. D'autre part, j'estime que les députés 
sont de mieux en mieux préparés à relever ce défi, qu'ils sont même résolus 
à le faire. 

Deuxièmement, je crois et j'espère que, d'ici quelques années, nous 
aurons un bill sur la liberté de l'information, qui permettra aux députés 
de participer à la discussion des options politiques préparées par les 
fonctionnaires. Il faudra peut-être changer de gouvernement avant d'obte-
nir que le débat sur les politiques soit aussi ouvert, mais cela s'en 
vient. En outre, devant cette participation renouvelée, ces possibilités 
toutes neuves, les prises de contact de ceux qui, jusqu'à maintenant, s'en 
tiennent uniquement aux fonctionnaires permanents se multiplieront. 

Troisièmement, et surtout si mon parti passe de l'autre c8té de la 
Chambre, ce qui paratt assez vraisemblable, nos comités auront l'autorité 
voulue et le personnel nécessaire pour mener des enquêtes au nom de la 
chambre et prendre des initiatives. Je le répète, au fur et à mesure que 
s'accrottra le nombre de participants dans le débat sur les priorités 
nationales, plus la présence des démarcheurs se fera sentir. J'espère 
aussi que nous pourrons rendre les initatives parlementaires plus efficaces 
et, si nous réussissons cela, les démarcheurs tenteront de nous influencer 
pour que nous défendions leurs vues ou que nous nous opposions aux vues des 
autres. 

Quatrièmement, il faut être réaliste : en cas de changement de gouver-
nement, les groupes de pression redoubleraient leurs efforts, surtout parce 
que bien des programmes incontestés pour le moment du fait qu'ils émanent 
du parti au pouvoir seraient remis en cause, ce qui ne manque jamais 
d'attirer les démarcheurs parlementaires. 

Enfin, j'espère qu'à l'avenir, les démarcheurs parlementaires agiront 
plus ouvertement parce que les groupes de pression ont pris de l'importance 
dans notre société. Certains députés ont peut-être lu le discours que le 
député de Halifax (M. Stanfield), ancien chef de notre parti, a fait le 6 
juin. En voici un extrait : 

Notre société se divise de plus en plus en groupes bien 
organisés qui représentent des intérêts ou des points de 
vue particuliers. Le nombre de groupes de pression s'est 
accru énormément. Par suite, les tensions et la méfiance 
prennent de l'ampleur dans notre société et il devient de 
plus en plus difficile de concilier les intérêts de tous 
qui permettent de gouverner un pays où il a d'ailleurs 
toujours été difficile de trouver cette unanimité. Non 
seulement les gens sont conscients de leurs propres 
intérêts, mais ils sont organisés pour les défendre. Ce 
phénomène est déjà 
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à l'origine de beaucoup de confusion pour les gouverne-
ments et pourrait leur rendre très difficile toute ini-
tiative, ce qui irriterait encore davantage les citoyens. 

Ces organismes représentant des intérêts particuliers 
offrent plus d'attrait aux membres et partisans éventuels 
que les partis politiques, parce que ceux-ci ne sont pas 
conçus pour défendre des intérêts particuliers (bien 
qu'ils le fassent parfois). Pour être élus, ils doivent 
au moins sembler défendre les intérêts de l'ensemble du 
pays, plutôt que ceux d'un groupe parmi d'autres. Par 
conséquent, pour un nombre croissant de Canadiens, les 
partis politiques semblent moins aptes à servir leur 
cause que ce genre d'organismes. 

Voici sa conclusion : 

Cela tend à durcir les attitudes, à rendre les revendica-
tions plus intransigeantes, ce qui accentue la division 
et les conflits, et à affaiblir les seules institutions 
qui ont veillé à l'intérêt commun et qui ont reconnu les 
points de vue des autres, soit particulièrement les 
partis politiques nationaux. 

Voilà une description plutôt sage de ce qui se passe dans la société 
actuelle. 

En conclusion, j'ajouterais que j'espère que l'enregistrement des 
groupes de démarcheurs parlementaires ou des particuliers montrera aux 
Canadiens la difficulté de satisfaire les groupes et le besoin d'en arriver 
à un accord qui ne satisfera vraisemblablement pas toutes les aspirations 
d'un groupe particulier. J'espère que cette ouverture d'esprit incitera 
nos électeurs à être réalistes et encouragera la poursuite de discussions 
loyales entre les groupes de pression, les administrateurs et les hommes 
politiques. 

Les démarches parlementaires fournissent également les renseignements 
fondamentaux de nature plus générale sur les mesures à l'étude. Nous avons 
l'habitude que les associations visées par un projet de loi exercent des 
pressions sur nous. Quant à savoir comment envisager ces pressions dont a 
parlé le député d'Halifax, je crois que nous sommes tous d'accord que notre 
rôle de député est de leur prêter une oreille attentive étant donné que 
leur nombre augmente sans cesse au sein de notre société. Lorsque le 
démarchage, que nous considérons comme légitime dans le cadre des rapports 
que doivent entretenir les secteurs privé et public, atteint pareille 
ampleur, je crois qu'il n'y a rien de mal ni de répréhensible de demander 
aux représentants légitimes de ces secteurs de dOment s'enregistrer auprès 
des commis des deux Chambres qui veilleront à tenir cet enregistrement à 
jour. 
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C'est dans cette optique qui, vous en conviendrez avez moi, correspond 
à une louable politique d'ouverture de la part du gouvernement, que je 
demande à la Chambre d'étudier ce bill, ou du moins de la renvoyer au 
comité chargé de l'étudier. J'ai dit dans le cours de mon intervention que 
je ne considérais pas la mesure à l'étude comme un point final, loin de là, 
mais comme un premier pas à faire pour régler un problème et un sujet de 
préoccupation pour bien des gens. 

Un juriste a dit un jour que non seulement il fallait que les choses 
soient correctes et justes, mais qu'elles paraissent l'être. Le bill à 
l'étude fera à mon avis beaucoup pour assurer que cette activité publique 
légitime soit non seulement correcte et juste, mais paraisse également 
l'être. 
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INTERPRETATION DÉFINITIONS 

Définitions 

«démarcheur 
parlementaire. 
"lobbyist" 

•mestire 
législative. 
"legislation" 

1st Session, 33rd Parliament, 
33-34 Elizabeth 11, 1984-85 

1" session, 330 législature, 
33-34 Elizabeth II, 1984-85 

THE HOUSE OF COMMONS OF CANADA 

BILL C-248 

An Act to register lobbyists 

CHAMBRE DES COMMUNES DU CANADA 

PROJET DE LOI C-248 

Loi prévoyant l'enregistrement des 
démarcheurs parlementaires 

Her Majesty, by and with the advice and 
consent of the Senate and House of Com-
mons, enacts as follows: 

SHORT TITLE 

Sa Majesté, sur l'avis et avec le consente-
ment du Sénat et de la Chambre des commu-
nes du Canada, décrète : 

TITRE ABRÉGÉ 

Short title 1. This Act may be cited as the Lobby 	1. Loi sur l'enregistrement des démar- 	Titre abrégé 

Registration Act. 	 5 cheurs parlementaires. 	 5 

"lobbyist" 
«démarcheur 
parlementaire. 

Definitions 

"Iegislation" 
«mesure 
législative. 

2. Les définitions qui suivent s'appliquent 
à la présente loi. 
«démarcheur parlementaire» Toute personne 

qui tente, moyennant paiement, d'influer 
10 directement ou indirectement sur 

"payment" 
«paiement. 

2. In this Act 
"legislation" means a bill, motion or any 

matter pertaining thereto, before the 
Senate or the House of Commons, or any 
other matter which may be the subject of 
action or discussion by either House; 

"lobbyist" means any person who, for pay-
ment, attempts to influence, directly or 
indirectly, 

(a) the introduction, passage, defeat or 15 
amendment of any legislation before 
either House of Parliament, or 
(b) a decision to be taken on any matter 
coming within the administrative juris-
diction of a Minister of the Crown, 20 
whether or not that matter has come or 
is likely to come before either House of 
Parliament for legislative action; 

"payment" means a gift, subscription, loan, 
advance, commission or deposit of money 25 
or anything of value and includes a con- 

10 
a) la présentation, l'adoption, le rejet ou 
la modification de toute mesure législa-
tive devant l'une des deux Chambres, ou 
b) une décision à prendre au sujet d'une 
question qui relève de la compétence 15 
administrative d'un ministre de la Cou-
ronne, qu'il s'agisse ou non d'une ques-
tion dont l'une des deux Chambres a été 
ou sera probablement saisie en vue 
d'une mesure législative. 	 20 

«mesure législative» Un projet de loi, une 
motion ou toute question s'y rapportant, 
dont est saisi le Sénat ou la Chambre des 
communes, ou toute autre question pou-
vant faire l'objet d'une action ou d'un 25 
débat par l'une ou l'autre Chambre. 



la 

EXPLANATORY NOTE 

This bill provides for the registration of lobbyists, and a 
declaration by them stating in whose interest they are 
working. It imposes a fine and disqualification from lobby-
ing for those convicted of evading these provisions. 

NOTE EXPLICATIVE 

Ce projet de loi prévoit l'enregistrement des démarcheurs 
parlementaires et l'indication par eux de ceux pour qui ils 
travaillent. Il impose une amende et interdit d'agir comme 
démarcheur parlementaire à ceux qui sont reconnus coupa-
bles d'infraction à ses dispositions. 



«paiement» Un don, une souscription, un 
prêt, une avance, une commission ou un 
dépôt d'argent ou de tout objet de valeur 
et comprend un contrat, une promesse ou 
un accord, légalement applicable ou non, 5 
prévoyant un paiement. 

«personne» S'entend en outre d'une corpora-
tion, d'une institution ou d'un groupe. 

«paiement« 
"payment" 

«personne. 
"person" 

«registre des démarcheurs parlementaires» ou 
«registre» Le registre tenu conjointement 
par les greffiers du Sénat et de la Cham-
bre des communes conformément à l'arti-
cle 3 de la présente loi. 

«registre des 
n  démarcheurs 

1 " parlementaires. 
"Registry of 
lobbyists" 

Les greffiers 
5  doivent tenir un 

registre 

20 Liberté 
d'information 

25 Renseigne-
ments devant 
figurer au 
registre 

2 	 Lobby Registration 33-34 Euz. Il 

tract, promise, or agreement, whether or 
not legally enforceable, to make a pay-
ment; 

"person" 	"person" includes a corporation, institution 
«personne> or group; 	 5 
"Registry of 	"Registry of Lobbyists" or "Registry" means 
Lobbyists" 
«registre des 	the registry maintained jointly by the 
démarcheurs 	Clerk of the Senate and the Clerk of the 
parlementaires. House of Commons, pursuant to section 3 

of this Act. 	 10 

Clerks to 
maintain 
Registry 

LOBBYISTS 

3. (1) The Clerk of the Senate and the 
Clerk of the House of Commons shall jointly 
maintain a Registry of Lobbyists, and it shall 
be the duty of the said Clerks to keep in an 
orderly fashion the information enumerated 15 
in section 4. 

DÉMARCHEURS PARLEMENTAIRES 

3. (1) Les greffiers du Sénat et de la 
Chambre des communes doivent tenir ensem-
ble un registre des démarcheurs parlementai-
res et il leur incombe de maintenir en bon 
ordre les renseignements énumérés à 
l'article 4. 

Freedom of 
information 

Information 
required in 
Registry 

(2) All information filed in the Registry 
pursuant to this Act shall be made available 
free of charge to any person making a 
request in writing to either of the Clerks. 20 

4. (1) Any person who undertakes for 
payment to act as a lobbyist shall, before 
doing so, supply to either the Clerk of the 
Senate or the Clerk of the House of Com-
mons, the following information for inclusion 25 
in the Registry of Lobbyists: 

(a) his name and business address; 

(b) the name and address of the person by 
whom he is employed, and in whose inter-
est he intends to appear and work; 	30 

(2) Tous les renseignements versés au 
registre conformément à la présente loi doi-
vent être gratuitement mis à la disposition de 
quiconque présente une demande écrite à 
l'un des deux greffiers. 

4. (1) Toute personne qui entreprend, 
moyennant paiement, de faire fonction de 
démarcheur parlementaire doit d'abord four-
nir au greffier du Sénat ou à celui de la 
Chambre des communes les renseignements 
suivants, qui seront versés au registre des 30 
démarcheurs parlementaires; 

a) son nom et son adresse d'affaires; 

b) les nom et adresse de la personne par 
qui elle est employée et dans l'intérêt de 
laquelle elle entend se présenter et 35 
travailler; 

Annual 
registration 

(c) the intended or contracted duration of 
any action on behalf of the person listed 
pursuant to paragraph (b). 

(2) Each person so registering shall file a 
report with either Clerk containing the infor- 3 
mation enumerated in subsection (1) at the 
beginning of each calendar year. 

c) la durée prévue ou convenue de toute 
action au nom de la personne nommée aux 
termes de l'alinéa b). 

(2) Toute personne qui s'enregistre comme 40 Enregistrement 

5 démarcheur parlementaire doit présenter à annuel 
 

l'un ou l'autre greffier un rapport contenant 
les renseignements énumérés au paragraphe 
(1) au début de chaque année civile. 



Renseigne-
ments 
supplémentaires 
à verser au 
registre 

5 
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Supplementary 
Registry 
information 

(3) Each person so registering shall fur-
ther enter on the Register, at the time he 
undertakes to act as a lobbyist for any person 
for whom he has not already registered as a 
lobbyist, all details required by paragraphs 
(1)(b) and (c). 

(3) Toute personne qui s'enregistre ainsi 
doit en outre faire figurer au registre, au 
moment où elle entreprend de faire fonction 
de démarcheur parlementaire pour une per-

5 sonne pour laquelle elle ne s'est pas déjà 
enregistrée comme démarcheur parlemen-
taire, tous les détails exigés aux alinéas (1)b) 
et c). 

PENALTIES 	 PEINES 

Fine and 
prohibition 

5. Any person who violates the provisions 	5. Toute personne qui contrevient aux dis - 	Amende  et 

of this Act is guilty of an offence punishable 	positions de la présente loi commet une 10 interdiction 
 

on summary conviction and is liable to a fine 	infraction punissable sur déclaration som- 
of $5,000 for every month in which he is in 10 maire de culpabilité et est passible d'une 
violation, and is prohibited from acting as a amende de $5000 pour tout mois pendant 
lobbyist for a period of three years. 	 lequel il y a contravention de la loi, et il lui 

est interdit pendant trois ans d'agir comme 15 
démarcheur parlementaire. 

Regulations 

REGULATIONS 	 RÈGLEMENTS 

6. The Governor in Council may make 	6. Le gouverneur en conseil peut établir 
regulations necessary for the administration 	les règlements nécessaires à l'application de 
of this Act. 	 15 la présente loi. 

Règlements 
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INTERPRETATION DÉFINITIONS 

1st Session, 33rd Parliament, 
33-34 Elizabeth II, 1984-85 

1 ,,  session, 33 ,  législature. 
33-34 Elizabeth Il, 1984-85 

THE HOUSE OF COMMONS OF CANADA 

BILL C-256 

An Act to register lobbyists 

CHAMBRE DES COMMUNES DU CANADA 

PROJET DE LOI C-256 

Loi prévoyant l'enregistrement des 
démarcheurs parlementaires 

Her Majesty, by and with the advice and 
consent of the Senate and House of Com-
mons, enacts as follows: 

SHORT TITLE 

Sa Majesté, sur l'avis et avec le consente-
ment du Sénat et de la Chambre des commu-
nes du Canada, décrète : 

TITRE ABRÉGÉ 

Short title 1. This Act may be cited as the Lobbyists 	1. Loi sur l'enregistrement des démar- 	Titre abrégé 

Registration Act. 	 5 cheurs parlementaires. 	 5 

Definitions 

"legislation" 
•mesure 

"lobbyist" 
démarcheur 
parlementaire. 

"payment" 
.paiement. 

2. ln this Act 
"legislation" means a bill, motion or any 

matter pertaining thereto, before the 
Senate or the House of Commons, or any 
other matter which may be the subject of 10 
action or discussion by either House; 

"lobbyist" means any person who, for pay-
ment, attempts to influence, directly or 
indirectly, 

(a) the introduction, passage, defeat or 15 
amendment of any legislation before 
either House of Parliament, or 
(b) a decision to be taken on any matter 
coming within the administrative juris-
diction of a Minister of the Crown, 20 
whether or not that matter has come or 
is likely to come before either House of 
Parliament for legislative action; 

"payment" means a gift, subscription, loan, 
advance, commission or deposit of money 25 
or anything of value and includes a con- 

2. Les définitions qui suivent s'appliquent 
à la présente loi. 
«démarcheur parlementaire), Toute personne 	elemarcheur 

qui tente, moyennant paiement, d'influer 	r'"' 
directement ou indirectement sur : 	10 

a) la présentation, l'adoption, le rejet ou 
la modification de toute mesure législa-
tive devant l'une des deux chambres; 

b) une décision à prendre au sujet d'une 
question qui relève de la compétence 15 
administrative d'un ministre de la Cou-
ronne, qu'il s'agisse ou non d'une ques-
tion dont l'une des deux chambres a été 
ou sera probablement saisie en vue 
d'une mesure législative. 	 20 

«mesure législative» Un projet de loi, une 
motion ou toute question s'y rapportant, 
dont est saisi le Sénat ou la Chambre des 
communes, ou toute autre question pou-
vant faire l'objet d'une action ou d'un 25 
débat par l'une ou l'autre chambre. 

Définitions 

.MCNtlre 
légklative. 



la 

ExPLANATORY NOTE 

This bill provides for the registration of lobbyists, and a 
declaration by them stating in whose interest they are 
working. It imposes a fine and disqualification from lobby-
ing for those convicted of evading these provisions. 

Furthermore, this Bill would impose on every Member of 
the House of Commons the obligation to declare all ben-
efits received from lobbyists or foreign governments. 

NOTE EXPLICATIVE 

Ce projet de loi prévoit l'enregistrement des démarcheurs 
parlementaires et l'indication par eux de ceux pour qui ils 
travaillent. Il impose une amende et interdit d'agir comme 
démarcheur parlementaire à ceux qui sont reconnus coupa-
bles d'infraction à ses dispositions. 

De plus, il oblige chaque député à déclarer les avantages 
reçus des démarcheurs parlementaires et des gouverne-
ments étrangers. 



5 

«personne. 
"persan - 

LOBBYISTS DÉMARCHEURS PARLEMENTAIRES 

Renseigne. 

20  ments requis 

25 
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"person" 
«personne. 

tract, promise, or agreement, whether or 
not legally enforceable, to make a pay-
ment; 

"person" includes a corporation, institution 
Or group.  

«paiement» Un don, une souscription, un 
prêt, une avance, une commission ou un 
dépôt d'argent ou de tout objet de valeur 
et comprend un contrat, une promesse ou 

5 un accord, légalement applicable ou non, 
prévoyant un paiement. 

«personne» S'entend en outre d'une corpora-
tion, d'une institution ou d'un groupe. 

.paiement. 
"payment - 

Speaker to 
maintain 
Registry 

Freedom of 
information 

3. (1) The Speaker of the House of Com-
mons shall maintain a Registry of Lobbyists, 
and it shall be his duty to keep in an orderly 
fashion the information enumerated in 
section 4. 10 

(2) All information filed in the Registry 
pursuant to this Act shall be made available 
free of charge to any person making a 
request in writing to the Speaker. 

3. (1) Le président de la Chambre des 
communes doit tenir un registre des démar-
cheurs parlementaires et il lui incombe de 
maintenir en bon ordre les renseignements 
énumérés à l'article 4. 

Le Président 
In doit tenir un 

registre 

(2) Tous les renseignements versés au 	Liberté 

registre conformément à la présente loi doi- 15 d 'In f"'"" 
vent être gratuitement mis à la disposition de 
quiconque présente une demande écrite au 
Président. 

Information 
required in 
Registry 

Annual 
registration 

4. (1) Every person who undertakes for 15 
payment to act as a lobbyist shall, before 
doing so, supply to the Speaker of the House 
of Commons, the following information for 
inclusion in the Registry of Lobbyists: 

(a) his name and business address; 	20 
(b) the name and address of the person by 
whom he is employed, and in whose inter-
est he intends to appear and work; 
(c) the intended or contracted duration of 
any action on behalf of the person listed 25 
pursuant to paragraph (b); 
(d) the persona] gifts or trips given by the 
person to a Member of the House of Com-
mons or to a deputy head, associate deputy 
minister or assistant deputy minister of 30 
any department, division, branch or other 
portion of the Public Service. 

(2) Every person who registers as a lobby-
ist shall file a report with the Speaker con- 
taining the information enumerated in sub- 35 
section (1) at the beginning of each calendar 
year. 

4. (1) Toute personne qui entreprend, 
moyennant paiement, de faire fonction de 
démarcheur parlementaire doit d'abord four-
nir au président de la Chambre des commu-
nes les renseignements suivants, qui seront 
versés au registre des démarcheurs parlemen-
taires : 

a) son nom et son adresse d'affaires; 
b) les nom et adresse de la personne par 
qui elle est employée et dans l'intérêt de 
laquelle elle entend se présenter et 
travailler; 	 30 
c) la durée prévue ou convenue de toute 
action au nom de la personne nommée aux 
termes de l'alinéa b); 
d) les cadeaux personnels et voyages 
accordés aux députés ainsi qu'aux admi- 35 
nistrateurs généraux, aux sous-ministres 
associés ou aux sous-ministres adjoints des 
ministères, départements, divisions, sec-
tions ou autres éléments de la Fonction 
publique. 	 40 

(2) Toute personne qui s'enregistre comme 
démarcheur parlementaire doit présenter au 
Président un rapport contenant les renseigne-
ments énumérés au paragraphe (1) au début 
de chaque année civile. 45 

Enregistrement 
annuel 



(3) Every person who registers as a lobby-
ist shall further enter in the Registry, at the 
time he undertakes to act as a lobbyist for 
any person for whom he has not already 
registered as a lobbyist, all details required 
by paragraphs (1)(b) and (c). 

Supplementary 
Registry 
information 

EM BERS OF THE HOUSE OF COM MONS DÉPUTES 

PEINES 

	

6. Toute personne qui ne s'enregistre pas 	Amende cl  

	

comme démarcheur parlementaire, fournit 	interdiction 

des renseignements faux ou incomplets con- 30 
trairement au paragraphe 4(1) ou contre- 

30 vient aux dispositions de la présente loi, à 
l'exclusion de l'article 5, commet une infrac-
tion punissable sur déclaration sommaire de 
culpabilité et est passible d'une amende de 35 
$5000 pour tout mois pendant lequel il y a 

years. 	 35 contravention de la loi, et il lui est interdit 
pendant trois ans d'agir comme démarcheur 
parlementaire. 

PENALTIES 

6. Any person who fails to register as a 
lobbyist, provides false or incomplete infor-
mation required under subsection 4(1) or 
violates any of the provisions of this Act, 
other than section 5, is guilty of an offence 
punishable on summary conviction and is 
liable to a fine of $5,000 for every month in 
which he is in violation, and is prohibited 
from acting as a lobbyist for a period of three 

Renseigne-
ments 
surplémentitirt:s 
J verser au 
registre 

Registre spa:eial 

Renseigne-
ments requis 

Special 
Registry 

Information 
required in 
Registry 

Penalty 
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(3) Toute personne qui s'enregistre comme 
démarcheur parlementaire doit en outre faire 
figurer au registre, au moment où elle entre-
prend de faire fonction de démarcheur parle-

5 mentaire pour une personne pour laquelle 5 
elle ne s'est pas déjà enregistrée comme 
démarcheur parlementaire, tous les détails 
exigés aux alinéas (1)b) et c). 

Fine and 
prohibition 

5. (1) The Speaker of the House of Com-
mons shall maintain a Special Registry of all 
members of the House of Commons who 
receive from lobbyists or foreign govern-
ments persona l  gifts or benefits of a value 
exceeding twenty dollars. 

(2) Any member of the House of Com-
mons who receives a personal gift or other 
benefit of a value exceeding twenty dollars 
from a lobbyist or a foreign government shall 
supply to the Speaker the name and address 
of the lobbyist or the foreign government, as 
the case may be, the value of the gift or 
benefit received and the destination and date 
of any foreign trip. 

(3) Any allege violation of this section 
shall stand referred to the Standing Commit-
tee of the House of Commons on Privileges 
and Elections. 

5. (1) Le président de la Chambre des 
communes doit tenir un registre spécial des 10 
députés qui reçoivent d'un démarcheur parle- 

10 mentaire ou d'un gouvernement étranger, un 
cadeau personnel ou autre avantage d'une 
valeur supérieure à vingt dollars. 

(2) Chaque député qui reçoit un cadeau 15 
personnel ou autre avantage d'une valeur 

15 supérieure à vingt dollars d'un démarcheur 
parlementaire ou d'un gouvernement étran-
ger, est tenu de fournir au Président les nom 
et adresse du gouvernement ou du démar- 20 
cheur parlementaire, selon le cas, la valeur 

20 du cadeau ou de l'avantage reçu et les lieux 
et dates des voyages à l'étranger, s'il y a lieu. 

(3) Toute contravention présumée au pré- 	Peine 

sent article est renvoyée au Comité perma- 25 
ment de la Chambre des communes des Pri- 

25 vilèges et élections. 

Aecess denied 

ACCESS TO PARLIA MENT HILL 

7. (1) Any person who is convicted of an 
offence under section 6 shall be denied access 
to Parliament Hill for a period of three 
years. 

ACCÈS À LA COLLINE PARLEMENTAIRE 

7. (1) Toute personne qui est déclarée 40 Accès refusé 

coupable d'une infraction à l'article 6 se 
verra refuser l'accès à la colline parlemen-
taire pendant trois ans. 



«colline 
parlementaire. 

Règlements 
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"Parliament 
Hill" 

(2) For the purposes of this section, "Par-
liament Hill" means the area of ground in 
the City of Ottawa bounded by Wellington 
Street, the Rideau Canal, the Ottawa River 
and Bank Street. 

(2) Aux fins du présent article, l'expres-
sion «colline parlementaire» s'entend de 
l'étendue de terrain sise en la ville d'Ottawa 
et comprise entre la rue Wellington, le canal 

5 Rideau, la rivière Outaouais et la rue Bank. 5 

Regulations 

REGULATIONS 

8. The Governor in Council may make 
regulations necessary for the administration 
of this Act. 

RÈGLEMENTS 

8. Le gouverneur en conseil peut établir 
les règlements nécessaires à l'application de 
la présente loi. 
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